1868 


Le associazioni si ricevono in Firenze 
dalla Tipografia EREDI BOTTA, via del 
Castellaccio. 

Nelle Provincie del Regno con vaglia 
postale affrancato diretto ulla detta Tipo- 
grafia e dai principali Librai. — Fuori dej 
Regno, slle Direzioni postali. 

Le associazioni hanno principio col 1° 
d'ogni mese. 


N° 343 


Le inserzioni giudiziaria 25 celfe@imi 
per linen o spazio di linea; 

Le altre inserzioni 30 cent. per LimAMa' 
spazio di linea, 

Il prezzo delle associazioni ed inserzioni 
deve egsere anticipato. 


Un namere separate cent. 20. 
Arretrato centesimi 40, 
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PARTE. UFFICIALE 


Il numero 4718 della raccolta ufficiale delle 
leggi e dei decreti del Regno contiene il seguente 
decreto : : . 

VITTORIO EMANUELE Il 


PER SRAZIA DI DIO B PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 

Visto l'articolo 5 dello Statuto del Regno ; 

Sentito il Consiglio dei ministri; 

Sulla proposta del Nostro presidente del Con- 
siglio, ministro segretario di Stato per gli affari 
esteri, È ; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 

Art. 1. Piena ed intiera esecuzione sarà data, 
a partire dal 1° gennaio 1869, alla Convenzione 
telegrafica internazionale conchiusa dai delegati 
dei governi d’Italia, e degli Stati che concorsero 
alla stipulazione della Convenzione telegrafica 
internazionale sottoscritta a Parigi li 17 maggio 
1865, e di quegli altri Stati che succossivamentò 
vi fecero adesione, non che al regolamento di 
servizio che vi si riferisco, firmati entrambi gli 
atti in Vienna il 21 luglio 1868. DE 

Art. 2. Avranno pure effetto dall'epoca sum- 
menzionata le disposizioni contenute nella di- 
chiarazione e negli accordi firmati in Vienna il 
22 higlio 1868, e pubblicati coi Nostri decreti 
ia data del 13 settambre scorso, ai numeri 4615, 
4616, 4617. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del 
sigillo dello Stato, sia inserto nella raccolta uf- 
ficiale delle leggi e dei decreti del Regno'd'Ita- 
lia, mandando a chiunque spetti di osservarlo 
e di farlo osservare. 

Dato a Firenze, addì 19 novembre 1868. 

VITTORIO EMANUELE. 
L. F. MemanarAa. 


CONVENTION. 


Les Gouvernements des Etats signataires de 
la convention télégraphique internationale con? 
clue à Paris le 17 mai 1865, où qui ont succès- 
sivement adhéré à cette convention, ayank ré- 
solu d’y introduire les améliorations suggérées 
par l'expérience et ayant, à cet effet, désigné des 
dél6gués chargés de procéder, conformément 
ax dispositions de l'art. 56, è la révision de la- 
dite convention té/6graphique ; 

‘Les délégués soussignés se sont réunis en con- 
férenco à Vienne, et ont arrété, d’un commun 
accord, sous réserve de l’approbation de leurs 
Gouvernements respectifa, les modifications sui- 
vantes, applicables à partir du 1° janvier 1869. 

TITREL., 
Du réscan international. 
Art. ler Les Hautes Parties contràctantes neri: 


gagent è affecter au service iélégraphique inter- | ' 


national des fils: spéciaux, en nombre suffisaut 
pour assurer une rapide transmission des dé- 
èches. 
7 Ces fils seront établis dans les meilleures con- 
ditions que la pratique du service aura fait - 
connaître. pi 
Les villes entre lesquelles l’échange dea cor- 
ndances est continu ou très-actif -seront, 
successivement et autant ting possible, reliées 
par des fils directa, d’un diamétre d’au moins, 
cinq millimètres, et dontle service -demeurera 
. dégagé du travail des bureaux intermédiairea, 

Art.'2. Entre lee villes importantes des Etats 
cotractante, le service est, autant que possible, 
permanent, le jour et la nuit,-sans aucune inter- 
ruption. 

bureaux ordinaites, è-service de jour 
complet, sont vuverts au public: 

Da 1er avril au 30 septembre, de'7 heures du 
matin à 9 heurs de soir; 

Du' let octubre at 81 mars, de 8-héures du 
matin à 9 henres du soîr. 

Les heures d'ouverture des bureaux à servica 
limité sont fixées par les Administrations res- 
pectires deu Etats contractanta. 

L'heure de tous le bureanx d'un’ méme Etat 
est cellé' du temps'moyen'de la capitale de cet 
Etat. 

Art. 3. Les appareils Morse et Hughes restent 
concurremmest adoptés pour le service des fils 
internatiohaux, jusg'à une nouvelle’ entente sur 
V’introduction d'autres appareils. 

TITRE IL 
Be la correspondaneo.- 
SECTION I. — Conditions générales.- 

Art. 4. Les Hautes Parties contractantes re- 
connaissent i toutes personnes le droit ‘de cor: 
respondre au moyen dea télégraphes interna» 
tiotaux. ; 7 

Art. 5. Elles s’engagent è prendre ‘toutes les 
dispositions nécesssires pont assurer le secret 
des correspondances et leur bonne 'expédition. 

Art. 6. Les Hautes Parties contractantes dé>. 
clarent toutefois n'’accepter, à raison, du servicà” 
de la télégraphie internationale, aucuhe respon. 
sabilité. : . 

SecTION IL — Du dépéit. 

Art. 7. Les dépéchos télégraphiques sont clas* 

sées en trois catégories:. , 
. 1° Dépéches d’Etat: celles qui émapent du 
chef de l’Etat, des ministres, des commandants 
en chef des forces de terre on de mer, et des 
agents diplomatiques cn consulaires des Gou- 
vernements contractants, ainsi que les réponses 
à ees mémes dépèches, 


Les dépéches des agents consulaires qui exer- | 


cent le. commerce ne sont considérées comme 
dépéches d’Etat que lorsqu'elles sont adressées 
à un personnage cfliciel et qu'elle traitent d’af- 
faires de service; 

2° Dépéches de service: celles qui émanent 
des administrations télégraphiques des Etats 
contractanta, et qui sont relative, soit au ser- 
vice de la télégraphie internationale, soit à des 
objets d'intérét public déterminés de concert 
par }esdites administrations ; 

3° Dépéches privées. 

Art. 8. Les dépéches d’Etat ne sont admises 
comme telles, que revétues du scegu cu du ca- 
chet de l’autorité qui les expédie. - 

L’expéditeur d’une dépèche privée peut tou- 
jours étre tenu d’établir la sincérité de la signa- 
ture dont la dépéche est revétue. : 

Ila, de soncòté, la faculté de comprendre 
dans sa dépéche la légalisation de sa signature. 

Art. 9. Toute dépéèche peut ètre rédigée en 
l’une quelconque des langues usitées sur les ter- 
ritoires des Etats contractants, et en langue 
latine. 

Chaque Etat reste libre de désigner, parmi 
les langues usitées sur ses territoires, qu'il 
considère comme propres à la correspondance 
télégraphique internationale. 

Les dépeches d’Etat et de service peuvent 
ètre composées en chiffres cu en lettres secràtes, 
soit en totalité, soit en partie. i 

Les dépéches privées peuvent aussi ètre com- 
pes enchiffres ou enlettres secràtes, lorequ'el- 
les sont échangées entre deux Etats contractants 
qui admettent ce mode de correspondance, et 
dans les conditions déterminées par le règlement 
de service dont il est fait mention à l’art. 59 ci- 
après. | > :- i a 

La téserve mentionnée dans le paragraphe ci- 
dessus ne s’applique pas aux dépéches de 
transit. ; 

Les dépéches sémaphoriques doivent étre ré- 
digées soit dans la langue du pays où est situé le 
sémaphore chargé de les signaler, soit en si- 
gnaux du Code commercial universel. 

Les dépèches qui ne sont pas admises comme 
dépèches ordinaireé, aux termes du 1* paragra-- 
phe du présent article, sont considérées comme 
dépèchea secràtes. 

Art. 10. La minute de la dépèche doit étre 
6crite lisiblement, en caractères qui aient lenr 
bevi dani le tableau ca ricrea des si- 

x télégraphiques et qui soient em usage 
dana le sera oÒ la dépéche est pone "O < 

Le texte doit ètre précédé de l’adresse et suivi 
de la signature. : 

L’adresse doit porter toutes les indications 
‘nécessaires pour assurer la remise de la dé- 
ipéche à destination. 
| Toute interligne, renvoi, rature ou surcharge 
‘doit étre approuré du signataire de la dépéche 
‘ou de son représentant, ©’ >’ * 

SECTION III — De la transmission. 
Art. 11. La transmission des dépéches a lieu 
ans l’ordre suivant: * 
| 1 Dépfches d’Etat; 

2° Dépéches de service ; 

3° Dépéches privées. 

Une dépéche commencée ne peut étre inter- 
rompue pour faire place è une communication 
d’un rang supérieur qu'en cgs d’urgence absolue. 

Les dépéches de mòms rang sont trangmisea 
par le bureau de départ dans l’ordre de feur dé- 
pòt, et par les bureaux intermédiaîrds dans l’or- 
dre de leur réceptiòn. 

Entre deux bureaux en relation. directe, les 
dépècheg da méme rang sont transmisès dans. 
l'ordre alternatif, 

Dans lea bnreaux intermédiaires, les dé- 

éches de départ et les dépéches de passage qui 
dolvai emprunter les mémes fils, sont con- 
fondues et transmises indistinctement, en sui- 
vant l'heure du dépòt ou de la réception. 

Il peut étre toutefois dérogé è cette ràgle et 
à celle du psragraphe premier, dans l’intérét de 
la gélérité des transmissions, sur les lignea dont 
le fravai] est continu on qui sont desservies par . 
des appareils spéciavx. 

Art. 12. Les bureaux dont le sersice n'est 
point nt ne peuvent prendre clòture 
avant d’avoir transmis toutes leurs .dépèches 
internationales À un burean permpnent. 

Ces dépèchée sontimmédiament échangdes, è 
leur tour de réception, entre les bureaux perma: 
nents des différents États, 

Art. 13. Chaque Gouvernement reste juge, via- 
à-vis de l’expéditeur, de la direction qu'il con- 
vient de donner aux dépéches, tant dans le ser- 
vice ordinaire qu’au cas d’interraption ou d’en- 
combrement des voies habitgeliement suivies. 

Toutefois,.si l’expéditeut a prescr:t la voie è 
auivre, les buresux intéressés sont tenus de se 
conformer è ses indications, è mpins que les exi- 
gences du service ne s'y opposent, auquel cas il 
ne peut élever aucune.rÉclamation, 

rt. 14. Lorsqu'l se produit, ay cours dela 
transmission d'une dépéche, une interruption 
dans les communicatighs té!égraphiques, le bu- 
rest, È :-partir duquel l’interruption s’est. pro- 
duite, expédie immédiatement }a dépéche parla: 
poste (lettre chargée-d’office} ou par un: moyen 
de transport plus rapide, s’il en dispose. {l l’a-. 
dresso, suivant les cirostarices, soit au premier 


| bareau télégraphique en mesure de- la réexpf- 
4 dier par le télégraphe, soit au bureau de desti- 


nation, soit au destinataire mème. Dès que la- 
communication est ré'ablie, la dépfche est de 
nouveau transmise par la voie télégraphiquèe, à 
moins qu'il nen ait été précédemment accusé 
réception, on que, par suite d'encombrement 
exceptionnel, cette réexpédition ne dpiye ftre 
mapifestement nuisible è l'ensemble du service. 

Art, 15. Leg dépèches qui dans les trente 


pera 


jours du dépòt n’ont pu étre signalées les 
postes sémaphoriques aux bitiments destina- 


taires, sont mises au rebut, à moins que l’expé- 
diteur n’ait acquitté la taxede recommandation. 

Art. 16. Tout expéditeur peut, en justifiant 
de sa qualité, arréter, s'il en est encore temps, 
la trasmission de la dépèche qu'il a déposée. 

SECTION IV. — De la remise à destination. 

Art. 17. Les dépéches tél6grapbiques peuvent 
étre adressées soit è domicile, soit aule re- 
stante, soit bureau télégraphique restant. 

Elles sont remises cu expédiées à destination 
dans l’ordre de leur réception. 

Les dépéches adressées è domicile ou poste 
restante la localité que le bureau télégra- 
phique dessert, sont immédiatement portées è 
leur adresse. 

Les dépèches adressées àè domicile cu poste 
restante hors de la localité desservie sont, sui- 
vant la demande de l’expéditeur, envoyées im- 
médiatement à leur destination par la poste, ou 
par un moyen plus rapide si' l’Administration 
du bureau destinataire en dispose. 

Art. 18. Chacun des Etats contractants se ré- 


‘serve d’organiser, autant ‘que possible, pour les 


localités non-desservies par le télégraphe, un 
service de transport plus rapide que la poste; 
et cliaque Etat s’engage ènvers les autres è 
mettre tont expéditenr en mesure de profiter, 
pour sa correspondance, des dispositions prises 


iet notifiées, è cet égard, par l’un quelconque des 
«autres Etats, 


Art. 19. Lorsqu*une dépécha est portéa à do- 
micile et que le destinataire est absent, ell& peut 
ètre remise aux membres adultes de sa famille, 
à ses employés, locataires ou hétes, à moins 
que le destinataire n’ait désigné, par écrit, un 
délégué spécial, ou que l’expéditeur n'ait [de- 
mandé que la remise n’eùt lieu qu'entre les 
mains du destinataire seul. 

Lorsque la dépéche est adressée bureau 
restant, elle n’est délivrée qu'au destinataire ou 
à son délégué. 

Si la dépèche ne peut étre remise à destina- 
tion, avis est laissé au domitile du «destina- 
taire, et la dépèche est rapportée au bureau, 
pour lui étre délivrée sur sa réelamation, 

Si la dépéche n'a pas ét8 réclaméo au bout 
ide six semaines, elle est anéantie, 
| La méme règle s'applique aux dépéches adres- 


8ées bureau restant. 


i SECTION V. — Du contròle. 


} Art. 20. Les Hautes Parties contractantes se 
réservent la faculté d’arréter la transmission de 
foute dépéche privéè qui parsîtrait dangereuse 
‘pour la sécurité de l’Etat, cu qui serait contraire 
‘aux lois du pays, è l’ordre publié cu aux bon- 
inés mosurs, è charge d’en atertir immédiate- 
“ment l’adininistration' de laquellé dépend le bu- 
T&tu d'origine. pi 
| Ce contràle est exercé par les bureaux télé- 
graphiques èxtrémes ou intermédiaires, sauf re- 
cours à l’Administration centrale, qui prononce 
sans appel, che 

! Art, 21. Chaque Gouvernement se riserve 
aussi la faculté de suspendre leservice de la té- 
légraphie internationale pour un temps indéter- 
miné, s'il.le juge nécessaire, soit d'ane manière 
générale; soit seulement sur certaines lignes et 
pour certaines natures de correspandances, è 
charge par lui d’en aviser immédiatement cha-. 
cun des autres Gouvernements contractants, 

SECPION VI. — Des archives. 

Art. 22. Les originaux et les copips des dépé- 
ches, les bandes de signaux ou pièces analogues 
sont conservés au moins pendant une année, à 
compter de leur date, avec toutes les précautions 
nécessaires au point de vue da secret, 

Passé ce délai, on peut les anéantir, 

Art. 23. Les originaux et les copies.des dépà- 
ches pe peuvent étrè coma signs qu'à l'expé- 
diteur ou au destinataire, après constatation de 
son: identité. i ; 

L'expéditeur et le destinataire ont le droit de 
se faire délivrer des copies certifiées conformes 
de la dépéche qu'ils ont transmise ou regue, 
SECTION VII. — Decertaines dépéches spéciales. 

Art. 24. Tout expéditeur peut affranchir la 
réponse qu'il demande à son correspondant. 

Le bureau d’arrivée pae au ‘destinataire ]o 
montant de la tax@ pergue au‘départ pour la 
réponse, soit en monnaie, soit en timbres-télé 


graphe, soit au moyen d’un bon de caisse, en lui - 


laissant le soin d’expédier la réponse dans un 
délai, à une adresse et par une vole quelconques. 

Cette réponse est considérée et traitée comma 
toute autre dépèche, 

Si la dépéche'primitive ne peut ètré remise, 
ou si le destinataire refase fornellément la som- 
me affectée è la réponse, le bureau d’arrivée en 
informe l’expéditeur par un avis:qui tient lieu 
de la réponse. Cet avis contient l’indication des 
cìrconstances qui se sont opposées à la remige 
et les renseignements nécessaires pour que l’ex- 
péditeur fasse suivre sa dépéche, #11 y a lieu. 

L'affranchissement ne peut dépasserle triple 
de la tare de la dépèche primitive. 

Art. 25. L’expéditeur de toute dépéche a la 
faculté de la recommander. 

Lorsqu’une dépéche est recommandée, les di- 
vera bureaux gui concourent è 58 transmission, 
en donnent le dallationnement intégral, et le bu- 
reau d’arrivée-transmet par voie téiégraphique 
à l’expéditeur, immédiatement après la remise 
de la dépfche, un avis de service indiquant 
l’heure précise de cette remise. 

Si la remise n'a pu étre effectuée, cet avis est 
remplacé par l’indication des circopstances qui 
se sont opposées à la remise et par les rensei- 
gnements nécesssires pour que l’ expéditeur 


puisse faire parvénir sa dépéche au destinataire, 
s'il y a lieu. È 

L’expéditeur dela dépéche recommandée peut 
se faire adresser l’avis de service sur un point 
quelconque du territoire des Etats contractants, 
en fournissant les indications nécessaires. 

Art. 26. L’expéditeur de toute dépéche peut 
demander que l'indication de l’heure à laquelle 
sa dépéche sera remise à son correspondant, lui 
soit transmise par la voie télégraphique. \ 

Si la dépéche ne peut étre remise, cet accuse 
de réception est remplacé par un avis contenant 
les renseignements indiqués dans le paragraphe 
3 de l’artiole précédevt. 

L’expéditeur a la faculté de se faire adresser 
l’accusé de réception sur un point quelconque 
du territoire des Etats contractanta, en fournis- 
sant les indications nécessaires. 

Art. 27. La recommandation est obligatoire 
pour les dépéches composées en chiffres ou en 
lettres secrétes, ou considérées comme dépéches 
secràtes. 

Art. 28. Lorsqu’une dépéche porte la mention 
faire suore, sans autre indication, le bureau de 
destination, après l’avoir présentée è l’adresse 
indiquée, la réexpédie immediatement, s'il y a 
lieu, è la nouvelle adresse qui lui est désignée 
au domicite du destinataire; il n’est toutefois 
tenu de faire cette réexpédition que dans les 
limites de l’Etat auquel 11 appartient, et il traite 
alors la dépèche comme une dépéche intérieure. 

Si aucune indication ne lui est fournie, il garde 
la dépéche en dépét. Si la dépéche est réexpé- 
diée, et que le second bureau ne tronve pas le 
destinataire à l’adresse nouvelle, la dépèche est 
congervée par ce bureau. 

Si la mention faire suivre est accompagnée 
d’adresses successives, la dépéche est successi- 
vement transmise è chacune des destinations in- 
diquées, jusqu'à la derniàte n’il y a lieu, et le 
dernier bureau se conforme aux dispositions du 
paragraphe précédent. 

Toute personne pent demander, en fournissant 
les justifications nécessaires, que les dépéches 
qui arriveraient è un bureau télégraphique pour 
lui étre remises dans le rayon de distribution de 
ce bureau, lui soient réexpédiées è l’adresse 
qu'elle aura indiqpée, ou dans les conditions des 
paragraphes précédents. i 

Art. 29. Les dépèches télégraphiques peuvent 
ètre adressées > - SAR 

Soit à plasieurs destinataires dans des 
lités différentes ; SE 

Soit à plusieurs destinataires dans une mè me 
località; 

Soit à un méme destinataire, dans des locali- 
tés différentes, ou à plusieurs domiciles dans la 
méme località. 

Dans les deux premiers cas, chaque exemplaire 
je la dépéche ne doit porter que l’adresse qui 
ui est propre, è moins que l’expéditeur n’ait 
demand6 le contraire. 

Art. 30. Dans l’application des articles précé- 
dents, on combinera les facilitéz données au 
public pour les réponses payées, les dépéches 
recommandées, les dépéches è faire suivre, les 
dépéches multiples et les accusés de réception. 

Art. 31. Les Hautes Parties contractantes s°en- 
gagent à prendre les mesures que comportera la 
remise à destination des dépèches expédiées de 
la mer, par l’intermédiaire des sémaphores étahlis 
ou è établir sur lelittoral de l’un quelconque des 


loca- 


Etats qui auront pris part è la présente Conven- 
tion, i 5 
TITRE 1IL.- 
Des Taxos. 


SECTION I. — Principes généraux. 


Art. 32. Les Hautes Parties contractantes dé- 
olarent adopter, pour la formation des tanìfs in- 
ternationaux, les bases-ci après : 

La taxe applicable à toutes les correspondan- 
ces échangées, par la méme voie, entre les bu- 
reaux de deox quelconques dez Etats contrac- 
tants sera uniforme. Un mème Etat pourra tou- 
tefois,.en Europe, étre subdivisé, pour l’apphca- 
tion de la ‘taxe uniforme, en deux grandes divi- 
sions territoriales au plus. 

Le minimum de la taxe s'applique à fa dé;6- 
che dont la longueur ne dépasse pas vingt mots. 
La taxe applicable è la dépèche de vingt mots 
s’aceroît de moitié par chaque série indivisible 
de dix mots au-dessus de vingt, 

Toutefois, les offices te egraa hiquos extra-eu: 
ropéeas sont autorisés à admettre sur leurs li- 
gnes la dépèche de dix mots avec taxe réduite, 
cette dépèche étant d'ailleura taxée pourle par- 
gr enropéen comme une dépéche de vingt 
mots, 

Art. 33. Le frane est l'unità monétaire qui sert 
à la composition des tarifs internatisnaux. 

Le tarif des correspondances échangées entre 
deux points quelconques des Etats contractanta 
doit étre composé de telle sorte que la taxe de 
la dépéche de vingt mota soit toujours un mul- 
tiple du demi frane. . 

1l sera pergu pour un franc: 

Dans l’Allemagne du Nord, 8 silbergros; 

En Autriche et en Hongrie, 40 Kreuzer (valeur 
autrichiénne); : 

Dans le grani-duché de Rade, en Bavière et 
en Wiirtemberg, 28 Kreuzer; 

En Danemarck, 35 schillings; 

En Espagne, 0,49 écu; 

En Grèce, 1,11 drachme ; 

Dans l’Inde britannique, h6 pais; 

Ea Italie, 1 lira; 

En Norvege, 22 shillings; 

Dans les Pays-Bas, 10 cente; 

HA Perse, } sabibkran ; 

n Portugal, 200 reis: 
Dana les Principauté3 Unies, 1 piastre nou- 
velle; 
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En Russie, 25 copeks; 

En Serbie, 5 piastres; 

En Suòde, 72 oeres; 

En Turquie, 4 piastres 32 paras medjidiés. 

Le paiement pourra ètre exigé en valeur mé- 
tallique. 

Art. 34. Le taux de la taxe est établi d’Etatà 
Etat, de concert entre les Gouvernements extrà» 
mes et les Gouvernements intermédiaires, 

Le tarif applicable aux correspondances é- 
changées entre les Etats contractants est fixé6 
contortnément aux tableaux annexés à la pré. 
sente Convention. Les taxes inscrites dans ces 
tableaux pourrant, tov;ours et à toute époque, 
étre réluites d'un commun accord entre tel ou 
tel des Gouvernements intéressés; toutefois, 
ces réductions devront avoir pour but et pour 
effet, non point de créer une concurrence de ta- 
xes entre les voies existantes, mais bien d’ouvrir 
au public, à taxes égales, autant de voies que 
possible. 

Toute modification d'ensemble cu de détail 
ne sera exécutoire qu’un mois au moins après sa 
notification. - 

SECTION Il. — De l’application des taxes. 

Art. 35. Tout ce que l’expéditeur écrit sur la 
minute de sa dépèche pour étre transmis, entre 
dans le caleni de la taxe, sauf ce qui est dit au 
paragraphe 7 de l’article suivant. 

Art. 36. Le maximum de longueur d’un mot 
est fixé è sept syllabes; l’excédant est compté 
pour un mot, 

Les expressions réanies par un trait d'union 
sont comptées pour le nombre de mots qui ser- © 
vent à les former. 

Les mots séparés par une apostrophe sont 
comptés comme autant de mots isolés. 

Les noms propres de villes et de personnes, 
les noms de lieux, places, boulevards, eto., les ti- 
tres, prénoms, particules et qualifications, sont 
comptés pour le nombre de mots employés è les 
exprimer. 

Les nombres écrits en chiffres sont comptés 
pour autant de mots qu'ils contiennent de fois 
cinq chiffres, plus un mot pour l'ercédant. La 
méme règle est applicable au calenì des groupes 
de lettres qui n’ont pas une signification secràte. 

Tout caractère isolé, lettre ou chiffre, est 
ani pour un mot; il en est de mème du sog- 
igné. » 

Les signes de ponciuation, traits d'union, 
apostrophes, guillemete, parenthèses, alinéaa 
ne sont pas comptés, Ze : 

Sont toutefuis Pn pour nn chifire: les 
points, les virgules et les barres de division qui 
entrent dans la formation des nombres. 

Les lettres ajoutées aux chiffres pour dési- 
gner les nombres ordinaux sont comptées cha- 
cune pour ‘un chiffre,. 

Art..87. Le compte des mots s’établit de la 
manière suivante pour les dépéches fen chiffres 
ou en lettres secràtes, ou considérées comme 
Repicee segni 
i Xous les caractères, chiffres, lettres vu signes 

mployés dans le texte chiffré, sont additionaGe” 
6 total divisé par cinq donne pour quotient le 
ombre de mots qu'ls représentent; l’excédant 

pat compté pour un mot. 

, Les signes quiséparent leg groupes sont comp- 

63, à moins que l’erpéditeur n'ait expressé- 
ent indiqué qu'ls 

LCA 
| Onajoute, pour obtenir le nombre total des 
mota de la dépéche, les mote en langage ordi- 
paire de l’adresse, de la signature et du texte, 
V'il y a lieu. Le compteen est fait d’apròs les 
règles de l’article précédent. 

. Art. 38. Le nom du bureau de départ, la 
date, l’heure et la minute du dépòt sont trans- 
mis d’office au destinataire. 

" Art. 39. Toute dépéche rectificative, tomplé. 
tive,et acterlecn toute communication échan- 
gée avec un bureau télégraphi e à l’occasion 
d’une dépéche transmise cu si ocurede transmis- 
sion, est taxée conformément aux règles de la 
présente convention, à moins que cette commu- 
nication n’ait é:6 rendue nécessaire par une er- 
reur de service, 

Art. 40, La taxe est calculée d’après lavoie Ia 
moins coflteuse entre le point da départ de la 
dépéche et son point de destination, è moins 
d’itetruption ou de détour ‘considérable par 
cette voie, ou, si l’expéditenr a indiqué une au- 
tre voié, conformément è l'art. 13. 

L'indication de la voie est transmise Agns le 
préambale, et n'est point taxée lore;jn'elle est 
déterminée par des motifs de 8.7vice, 

. Les ‘Hautes Parties cont"uctantes s'engagent 

à éviter, autant qu'il se;-q possible, les variations 

de taxe qui pourre:ent résulter des interruptions 

de service des conductenrs sous-marins. 
SECTION II — Des tazes spéciales. 

. Art. 41, La taxé de recommandation est égale 

à celle de la dépéche, 

, Art, 42. La taxe de l’accusé de réception est 

égale à celle d’une dépéche simple. 

Art. 43. La taxe des réponses payées et des 
accusés de réception È diriger sur un point au- 
tre que le lieu d'origine de la dépéche primitive, 
est calculée d’après le tarif qui est applicable 
entre le point d’expédition de la réponse ou de 
l’accusé de réception et son point de destination, 

Art. 44. Les dépéthes adressées à plusieurs 
destinataires, ou è un méme destinataire, dans 
des localités appartenant à des Etata différents 
sont tsxées comme autant de dépéches séparées. 

Les dépéches adressées è plusienra destina- 
taires, ou è ua méme destinataire, dans les loca. 
lités d'un méme Etat, desservies par des buresux 
différents, sont taxées comme une senle dépé- 
che; il est pergu, en outre, autant de fois la taxe 
terminale de l’Etat destinataire qu'il y a de lo- 
calités, moins une. i 


ne doivent pas étre trans» 
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Les dépéches adressées, dans une méme loca» 
lité, à plusieurs destinataires, cu à un mème des- 

‘ tinataire à plusieurs domiciles, avec ou sans 
réexpédition par la poste, sont taxées comme 
une seule dépéche ; mais il est pergo, è titre de 
droit de copie, autant de fois un demi-frane 
qu'il y a de destinations, moins une. 

Art. 45. Il est percn, pour toute copie deli- 
vrée conformément à l'art. 23, un droit fixe d’un 
demi franc par copie. 

Art. 46. Les dépéches recommandées ou avec 
accusé de réception, è envoyer fw la poste ou 
à déposer poste restante, sont affranchies, com- 
me lettres chargées, par le bureautélégraphique 
d’arrivée. 

Le bureau d’origine pergoit les taxes supplé- 
mentaires suivantes : 

Un demi-franc par dépéche è deposer poste 
restante dans la localité desservie, cu à envoyer 
par la poste, dans Îes limites de l’Etat qui fait 
Vexpédition; 

Un franc par dépéche à envoyer en Europe 
hors de ces limites, sur lo territoire des Etats 
contractants; 

Deux francs et demi par dépéche è envoyer 
au-delà. 

Les dépèches non-recommandées sont expé- 
diées comme lettres ordimaires par le bureau 
télégraphique d’arrivée Les frais de poste sont 
acquittés, 8° y a lieu, par le destinatsire, aucune 
taxe supplémentaire n'étant percue par le bureau 
d'origine. 

Art. 47. La taxe des dépèches à échanger avec 
les navires en mer, par l'intermédiaire des s3é- 
maphores, sera fixéo conform6ment aux règles 
générales de la présente convention, sauf, pour 
ceux des Etats contractants qui euront organisé 
ce mode de correspondance, le droit de déter- 
miner, commo il appartiendra, la taxe afférente 
à la transmission entre les sémaphores et les na- 
vires. 

È SECTION IV. — De la perception. 

Art. 48, La perception des taxes a lieu au 
départ. 

Sont toutefois pergus è l’arrivée, sur le desti. 
pataire: 

1° La taxe des dépéches expédiées de la 
mer par l’intermédiaire des sémaphores; 

2° La taxe complémentaire des dépéches à 
faire suivre; 

3° Les frais detransport au-delà desbureaux 
télégraphiques, par un moyen plus rapide que 
la poste, dans les Etats où un service de cette 
nature est organisé. 

Toutefois, l’expéditeur d'une dépèche recom- 
mandée, ou d’une dépéche avec accusé de récep- 
tion, peut affranchir ce transport, moyennant 
le dépòt d'une somme qui est détermines par le 
bureau d'origine, sauf liquidation ultérieure. 
L’avis de service ou l’accusé de réception fait 
connaftre le montant des fais déboursés. 

Dans tous les cas où il doity avoir perception 
à l’arrivée, la d6péche n’est délivrée au destina- 
taire que contre paiement de la taxe due. 

Art. 49. Les taxes percues en moins par er- 
reur ou par suite de refus du destinataire doi- 
vent èire complétées par l’expéditeur. 

Les taxes percues en plus par erreur sont de 
méme remboursées aux intéressés. 

SECTION V. — Des franchises. 

Art. 50. Les dépèches relatives au service des 
télégraphesinternationaux des Etats contractants 
sont tranamises en franchise sur tout le réseau 
desdits Etats. 

SECTION VI. — Des détares 
et remboursements. 

__ Art. 51. Est remboursée è l'expéditeur par 
l’Etat qui l’a pergue, sauf recours contre les au- 
tres Etats sil y a lieu, la taxe intégrale de toute 
dépèche qui n'est pas parvenueàsa destination par 
le fait du service télegraphique, ou qui, par suite 
d'un retard notable ou de graves arrenrs de 
transmission, n'a pu manifestement remplir son 
objet, 

i cas d’interruption d’une ligne sous-marine, 
l'expédite ur a droit au remboursement de la 
partie de la iazo afférente au parcours non ef- 
fectué, déduction faite des frais déboursés, le 
cas échéant, popr remplacer la voie télégraphi- 
que par un mode de transport quelcanque. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
dépéches empruntani les lignes d'un office non 
aibenini qui refuserait de se sonmettre à l’obli- 
gation du remboursement. 

Art. 53, Dans les cas prévus par l'article pré- 
cédent, lo remboursement ne peut s’appliquer 
qu'anx taxes des dépèches mémes qui ont été 
omises, retardées, ou dénaturéee, et non aux 
correspondances qui auraîent été motivées ou 
rendues inutiles par l’omission, l’erreur on le 
retard, sauf dans le cas préva è l’art. 39. 

Art. 53. Toute réclamation doit étre formée, 
sous pe;z® de déchéance, dans les trois mois de 
la perceptiol: 

délai est porté è six mois pour les corres- 
pondances échangées avec les pays situés hors 


d’Eurape. 
TITRE IV. 
De la comptabilité internationale. 

Art. 54. Les Hautes Parties contractantes se 
doivent réciproquement compte des taxes per- 
gues par chacune d’elles. 

Le frane sert d’unité monétaire dans l’éta- 
blissement des comptes internationaux. 

* Lea taxes afférentes aux droita de copie et de 
transport au-delà des lignes sont dérolues à 
l’Etat qui a délivré les copies ou effectué le 
tra SON 

Cilgne Etat créditel’Etat limitrophe du mon- 
tant des taxes de toutes les dépéches qu'il lui a 
transmises, calculées depuis la frontière de ces 
denx Etats jusqu'à destination. , 

Parexception à la disposition précédente,l'E- 
tat qui transmet une dépéche sémaphorique ve- 
naut de la mer, débite l’Etat limitrophe de la 
part de taxa afférente au parcours entre le point 
de départ de cette dépéche et la frontière com- 
mune des deux Etats. 

Les taxes terminales peuvent étre liquidées 
directement entre Etats extrèmea, après une en- 
tente entre ces Etats et les Etats intermédiaires. 

Entre pays d'Europe, les taxes sont réglées 
d’après le nombre des d6péches qui ont franchi 
la frontiàre, abstraction faite du nombre des 
mots et des frais accessoires. Les parts de l’Etat 
linutrophe et de chacun des Etats suivants sont 
déterminées par des moyennes établies contra- 
dictoirement. 

Art. 55. Les taxes percues d’avance pour ré- 
ponses payées et accusés de réception sont por- 
tées intégralement par l’office qui a percu, au 
compte de l’office destinataire, ces réponses et 
ces accusés de réception étant traités dans les 


comptes comme des dépèches ordinaires qui au- 
raient été expédiés par le bureau destinataire. 

Art. 56. Lorsqu'une dépéche, quelle qu'elle 
soit, a été transmise par une voie différente.de 
celle qui a servi de base è la taxe, la différence 
de taxa est supportée par l’office quia détouraé 
la dépéche. 

Art. 57. Le règlement réciproque des comptes 
a lieu è l’expiration de chaque mois. 

Le décompte et la liquidation du solde se 
font è la fin de chaque trimestre. 

Art. 58. Le solide résultant de la liquidation 
est payé à l’Etat créditeur en francs effectifa. 

TITRE V. 
Dispositions générales 
SECTION I. — Des dispositions complémentaires 
et des conférences. 

Art. 59. Lee dispositions de la présente Con- 
vention sont compiétées, en ce qui concerne les 
règles de détail du service international, par un 
règlement commun arrété de concert entre les 
administrations télégraphiques des Etats con- 
tractants. 

Les dispositinns de ce règlement entrent en 


| vigueur en mème temps que la présente Conven- 


tion; elles peuvent ètre, è toute {époque, modi- 
fiées d'un commun accord par lesdites adminis- 
trations. 

Art. 60. Dans le cas où unedifficulté se pro- 
duirait sur l’interprétation de l’une des disposi- 
tions principales de la Convention, l’administra- 
tion des téiégraphes de l’Etat où aura eu lieu la 
dernière conférence convoquera, sur la demande 
d'une ou de plusieurs administrations, uno Com- 
mission spéciale composée des déléguéa des 
Etats contractants, et désignera le lieu de la 
réunion. 

Cette Commission résoudra la question d’in- 
terprétation. Ses décisions auront, pour celles 
des administrations qui n’auraient pas cru de- 
voir s'y faire représenter, la mèéme valeur que 
si elles y avaient pris part. 

Art. 61. Une administration télégraphique, 
désignée per la conférence, prendra les mesures 
propres è faciliter, dans un intérèt commun, 
l’exécution et l’application de la Convention. A 
cet effet, elle organisera, sous le titre de Bureau 
international des administration télegraphiques, 
un service spécial qui fonctionnera sous sa di- 
rection, dont les frais seront supportés par tou- 
tes les administrations des Etats contractants et 
dont les attributions sont déterminées ainsi 
quiil suit. 

Il centralisera lea renssignements de toute na- 
ture relatifa è la télégraphie internationale, ré- 
digera le tarif, dressera une statistique générale 
procédera anx études d’utilité commune dont i 
serait saisi, et rédigera un journal télégraphique 
en langue francaise. 

Ces documents seront distribués par ses soins 
aux offices des Etats contractanta. 

Il instruira les demandes de modifications au 
ràglement de service et, après avoir obtenu l’as- 
sentiment unanime desadministrations, fera pro- 
UNE; en temps utile, les changements a- 

optés. 
. 62. La présente Convention sera soutmise 
à des révisions périodiques, où toutes le Puis- 
sances qui y ont pris part seront représentées. 

‘A cet effet, des conférences auront lieu suo» 
cessivement dans la capitale de chacun dea Etats 
contractanta. entre les délégués desdits Etats. 

La prochaine réunion aura lieu en 1871, è 
Florence. 

Art. 63. Une Carte officielle des relations télé 
graphiques sera dressée et publiée par l’admi- 
nistration francaise et soumise à des révisions 
périodiques. 

SECTION II. — Des réserves. 

Art. 64. Les Hautes Parties contractantes se 
réservent respectivement le droit de prendre s6- 
parément, enire elles, des arrangements parti- 
culiers de toute nature, surles points du service 
gui n'intéressent pas la généralité des Etats, 
notamment: 

La formation des tarifs; 

Le règlement des comptes; 

L'adoption d’ ap 
spéciaux, entre des points et dans des cas dé- 
terminés; : 

L’application du système des timbres-télè- 
graphe; 

La transmission des mandate d’argent par le 
télégraphe; 

La perception des.taxes è l’arrivée; 

Le service de la remise des dépéches è desti- 
nation; 

La suppression réciproque des frais de trans- 
port des télégrammes.par la poste; 

Les dépàches è faire suivre au-delà des limi- 
tes fixées par l’article 28; 

L’extension du droit de franchise aux dépè- 
ches de service qui concernent la météorologie 
et tous autres objets d'intérét public. 

SECTION IIL — Des adhésions. 


Art. 65. Les Etats qui n’ont point pris partà. 


la présente Convention-seront admis à y adhérer 
gur leur demande, . 

Cette adhésion sera notifiée par le voie diplo- 
matique è celui des Etats contractants au sein 
duquel la dernière conférence aura été tenue, et, 
par cet Etat, à tous lea autres. 


Elle emportera, de plein droit, accession è 


toutes les clauses et admission è tous les gvan- 
tages stipulés par la présente Convention. 
Toutefois, en ce quikconcerne les tarifs, les Etata 
contractants se 
refuser le bénéfice aux Etaté qui demanderaient 
à adhérer sans réduire leur tarif dans une me- 
sure suffisante. hi i 


Art.66.Les Hautes Partiescontractantes s'en-. 


gagent è imposer, autant que possible, les règles 
de la présente Convention aux Compagnies con- 
cessionaires de lignes télégraphiques terrestres 
on sous-marines, et à négocier avec les Compa- 
gnies existantes une réduction réciproque des 
tarife, s'il y a lieu. 

Ces Compagnies seront admises aux avantages 
stipulés par la Convention, moyennant accession 
A toutes ses clauses obligatoîres et sur la notifi- 
cation de l'Etat qui a accordé la concession. 
Cette notification aura lieu conformément au 
second paragraphe de l'article précédent, 

La réserve qui termine ce mème article est 
applicable aux telegraphes privés dont le tarif 
ne serait point réduit dans une mesure jugée 
suffisante par les Etats intéresaés. 

Les bureaux télégraphiques des Compagnies 
de chemins de fer ou autres exploitations pri- 
vées, situés sur le territoire continental des 
Etats contractants ou adhérents, eì pour lesquels 
il y aurait une taxe supplémenta-re, ne seront 
compris en aucun cas dans le tarif interna- 
tional. 


fis cu de votabulaires. 


servent respectivement d’en. 
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Art. 67. Lorsque des relations télégraphiques 
sont ouvertes avec des Etats non adhérents, cu 
avec des exploitations privées qui n’auraient 
point accédè aux dispositions réglementaires 
obligatoires de la présente Convention, ces dis- 
positions réglementaires sont inrariablement 
punce aux correspondances dans la partie | 

enr parcours qui emprunte le territoire des 

FEtats contractants ou adhérenis. 

E Administrations intéressées déterminent 

ap e è cette partie -du parcoure.. 

Cette taxe,-qui ne pent étre quiun multiple de 

la taxa normale inscrite aux-tarifs convention- 

sola, Shi ajontio ntée è celle des offices non.partici» 
pants. 

En foi de quoi, les délégués respectifs ont si- 
gné le présent acte et l’ont revétu de leurs ca- 
chets. 

Fait à Vienne le 21 juillet 1868. 
(L. S.) Y. CHAUVIN, directeur général des té- 
icgraphes de l’Allemagne du Nord. 

LacomteSZECHENTI, conseilier auli- 
que au Ministèra Impérial et Royal 
des affaires étrangères. 

BRUNNER, directeur des téiégraphes 
Impériaux et Royanx. 

TAKACS, conseiller au Ministère Royal 
de Hongrie. 

ZIMMER, conselller intime, directeur 
des voies de communication du 
Grand-Duehé de Bade. 

SCHWERD, inspect. des telegraphes. 

GUMBART, consellier de la Direction 
generale des communications, di- 
rectear des télégraphes de Bavière. 

FASSIAUX, divectaur général de l'Ad- 
min:stration des chemins de fer, 
postes et télégraphes de Belgique. 

YVINCHENT, ingénieur en chef, direc- 
teur des télegraphes du Royaume 
de Belgique. 

FABER, directear des télégraphes de 
Danemarck. 

L. M. DE TONNOS, délegué de l'Es- 
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pagne. 

CH. JAGERSCHMIDT, sous-directeur 
au Ministère des affaires étran- 
gères de France. 

Le comte DE DURCKHEIM, inspecteur 
générai des ligues télegraphiques 
(France). 

F. GOLDSMID, lieutenant-colonel, di- 
recteur en chef des télégraphes 
Indo-£uropéens. , 

6. GLOVER, lieutenant-colonel R. E., 
ancien directeor général du télé- 
graphe des indes. — 

THEMISTOCLE METAXA, consul gé- 
néral da Grèce. 

ERNEST D'AMICO, directeur généra] 
des télégraphes itatisne, 

CHBY. FERD. SCHAEFER, délégué du 
Grant-Duché de Lurembourg. 

C. NIELSEN, direeteur en chef des {é- 
graphes de Norvége, 

STARING, référendaire au Ministère 
de l’intérieur,chargé de l'Admini- 
og des té'ézraphes des Pays- 


G. DE LUDERS, conseiller privé, dé- 
légué du Gouvernement Persan. 

V. EVARISTO DO REGO, adjoint à la 
isti générale des télégraphes 

0) 

.) JBANI. FALCOLANO, directeur géné- 
ral des posteset télégraphes (Prinei- 
pautés Unies). 

C. DE LUDERS,conseiller privé, direc- 
teur général des télégraphes Rus- 


ses. 

MLADEN Z. RADOYCOVITS, secrétaire 
de la Direction des postes et des 
télé de Serbie. 

‘P. BRANDSTROWM, directeur général 
des télégraphes de Suède, 

L. CURCHOD, directeur des télegra- 
phes de la Confédération Suisse. 

G. SERPOS, secrétaire général de la 
Direction des télégraphes de Tur- 


quie. 
KLEIN, directear des télégraphes et 
de la Commission Royale pour la 
construction des chemins de fer de 
l'Etat de Wiirtemberg. 
(l. S) SCHRAG, assasssur dela Diraction des 
télegraphes de Wiirtemberg. 
(Seguono gli annessi e il regolamento di ser. ‘ 
qgizio internazionale, che saranno pubblicati nel 
prossimo numero). 
(Continua) 


L numero 4732 della raccolta ufficiale delle, 
leggi-a dei decreti del Regno contiene il se- 
quente decreto : : 

VITTORIO EMANURLE Il 
#5 sBazia DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA KAZKONE 
RE D'ITALIA 

Visto l'articolo 32 della legge 5 maggio 1882; ; 

Visto il Regip decreto 30 giugno 1864, el’an- 
nesso regolamento, che ètabiliscono le condi- 
zioni della franchigia postale ; 

Visto il Regio decreto.n. 4615 del 18 ‘settem- 
bre 1868; : 

Sentito il Consiglio dei ministri; 

Salla proposizione del ministro dei lavori 
pubblici, : 

Abbiamo decretato e-decretiamo : 

Art; 1;1 telegrammi provenienti dallo interno 


dello Stato e quelli provenienti dagli Stati esteri {' 
- firmatàri o sderenti alla dichiarazione sotto- 


scritta a Vieiina il 22'luglib 1858, ed approvata 
col Nostro deereto n. 4615 del 13 settembre 
1868, saranno ammessi alla franchigia postale 
per la loro consegna ai destinatari, tanto se fer- 
mi in posta nella località stessa in cui trovasi 
l’uffizio telegrafico di destinazione, quanto se 
inoltrati a destino in località dove non esista 
uffirio telegrafico. 

Art. 2. La detta franchigia avrà luogo sis per” 
telegrammi contenuti in piego raccomandato, - 
sia per quelli da inoltrarsi in piego ordinario, 
secondo i casi preveduti dai regolamenti. tele- 
grafici:e postali. 

Art, 3. Il presente decreto avrà effetto dal 1° 
gennaio 1869, 

Ordiniamo che il e decreto, nfunito' 
del sigillo dello Stato, sia ‘inserto nella raccolta 
afficiale delle leggi e dei decreti del Regno d'Ita- 
lia, mandando a chiunquespetti di osservatlo 0‘ 
di farlo osservare. 

Dato a Firenze, addì 29 novembre 1868. 

VITTORIO: x 


L, Pasrsi. 


S. M. sopra proposta del ministro dell’interno 
ha fatto le segnenti disposizioni nel personale 
del Consiglio di Stato: 

In-udienza delli 25-novembre 1568 : 
Spaventa comm. Silvio, nominato consigliere 
di Stato; 
In udienza delli 29 novembre 1868: 

Spinola march. commend. Tommaso, - 

gliere di Stato, nominato presidente di sezione. 
In udienza delli 6 dicembre 1868: 

Errante:commend. Vincenzo, consigliere della 
Corte di cassazione di Palermo, nominato con- 
sigliere di Stato. 

Sulla proposta del miristro segretario di 
Stato per gli affari della guerra S. M. ha nelle 
infra indicate udienze fatte le seguenti disposi- 
‘zioni negli uftiziali dell'arma d'artiglieria: 

In udienza delli 29 novembre 1868: 

Gori Francesco, capitano, collocato în aspet- 
tativa per riduzione di Corpo; 
Dini Bernardo, id., id. st 
, Caraffa Antonio, capitano în aspettativa per 
riduzione di Corpo, richiamato in effettivo ser- 

vizio; 

Ciatti Enrico, id. id., id. id. 

In udienza delli 2 dicembre 1868: 

Goria Carlo Ottavio, capitano in aspettativa 
per riduzione di Corpo, richiamato in effettivo 
servizio. 


.S. M. sopra proposta del ministro di grazia e 
Tra a sula ha con decreti del 29 novem- 
re seguenti disposizioni nel per- 
sonale giudiziario: ‘i : 
Orengo Francesco, conciliatore nel comune di 
Rezzo mandamento di Pieve di Teco (Oneglia), 
dispensato dalla carica in seguito a sua do- 
manda; . 
i Pampuri Luigi, id. di Motta Visconti (Milano), 
idem; 
ps Solito Gaetano, id. di Montemiletto (Avel- 
0), id.; ° 
Corbello Cesare, nominato conciliatore nel . 
comune di Motta Visconti (Milano); 
Galassi Leopoldo, id. di Cascina (Piss); $ 
Chinntci Sante, id. di 8. Teodoro (Mistretta); 
Petracca Sebastiano, id. di Civitavecchia (1- 


sernia); 

Tomoniello Giovanni, id. di Montemiletto (A- 
vellino); 

Jorio Vincenzo, già conciliatore nel comune 
di S. Barbato (Avellino), nuovamente nominato 
conciliatore nel comune medesimo ; 

Vitale Matteo, id. di Lauro (Avellino), id.; 

Janziti Vincenzo, id. di San Marco dei Cavoti 
(Benevento), id. 


PARTE NON UFFICIALE 


INTERNO 


SENATO DEL REGNO. 

Nella tornata di ieri il Senato continuò la dis- 
cussione della legge sul riordinamento del no- 
tariato, rimasta all'articolo 106, il quale venne 
adottato coi successivi finc al 121 inclusive, pre- 
vie osservazioni in vario senso dei senatori Chie- 
si, Gallotti, Miraglia, Conforti, Musio, Poggi re- 
latore ed il mîristro guardasigilli. 

Nella stessa seduta il ministro dei lavori pub- 
blici presentò i seguenti progetti di legge, già 
approvati dalla Camora elettiva : ; 

1° Compimento della strada nazionale da Ao- 
sta in Francia per il Piccolo S. Bernardo. 

2° Ordinamento del servizio semaforico sui 
littcrali. 


CAMERA DEI DEPUTATI. 

La Camera nella tornata di ieri, dopo diavere 
trasmesso gl presidente del Consiglio dei mi- 
nistri una petizione presentata da alcuni -emi- 
grati romani, secondo l’istanza fattane dal de- 
putato Pianciani e consentita dal presidente del 
Consiglio, approvò uno schema di legge diretto 
a prorogare i termini fissati pel rinnovamento 
delle iscrizioni'ipotecarie, intorno al quale ra- 
gionatoné i deputati Melchiorre, "Mogiti, Salva. 
ni, Gortasò, Fissavini, Sebastiani, Bertea e il 
ministro di grazia e giustizia. 

Quindi proseguì la discussione. generale, dello ! 
schema diieggo sopravil riordinamento dell’am- 
ministrazione-venitrale è provinciale, a‘cui' più! 
sero parte i deputati Mellana, Malenchini, Zura- 
delli, e per fatti pèrsonali i deputati Bonfadini, 
Minghetti, Bargoni e Correnti... 

Il ministro delle finanze presentò i tre seguenti . 
disegni di legge: - 

Spsea straordinaria per opere ‘idrauliche in 
varie provincie i — perila deviazione dell’tiltimo 
troncodel Canale Naviglio a Bomporto, provincia ’ 
di Modena; — per concorso nei lavori, di argi- 
natura del Lambro intrapresi dalla Società delle 
ferrovie dell'Alta Italia. 


MINISTERO DELLE FINANZE 
» DIREZIONE GENERALE DEL TESORO AAA 
Situazione delle Tesarerie la seta del 30 novembre 
1868. NE: 
ENTRATA. 

1. Yersamenfi nalle Tesorerie in conto 
entrate ordinarie e straordinarie i 
diverse dei bilanci 1867 e 1968. .1,362,858,117 82. 

2. Alienazione dì Slipapate e î È 
ecclesiasi tico per. un valore nomi-, 
nale di lire 115,685,400 ... us 

3. Anticipazione ‘dalla Società per la 
Regia dei tabacchi ........ 

A; Fondi provenfenti daglistralci delle 
Tesorerie e Cassa delle cessate 
Amministrazioni finanziarie degli 


‘99187801 17 
114,259,603 31” 


ex-Stati d'Italia. .......1:  2,530,795 08 
5: Fondi somministrati dat Tesoro -.° i 
Veneto... »  23,752,253 33. 
6; Debiti di Tesoreria e debiti fiut- A ‘ 
tuanti il 30 novembre 1868, cioè: ‘ » 
a) Buoni del Tesoro 
in cireolazione . . 294,281,308 .25 
‘b} Yaglia del Tesoro - . i 
in circolazione. - ; 40,804,370 0}. .. 
c) Quiatanzadi fondi |, na i 
somministrati in, © ; 
circolazione ‘... 1,3834169 92 
d) Conti correnti di- 
versi. ....... 4,380,000 » i 
e) Conto corrente 
colla Bance Masio: _ 


pi i 


nale pel mutuo di 
278 milioni in bi- 
glietti....... 278,000,000 » 


l'asseecclesiastico 76,471,982 09 
695,371,130 27 
2,291,203,703 99 

USCITA. 

1.Eccedenza di pagamento jo con- 
fronto detle riscossioni sull’eser- 
cizio 1866 .... scalata 
2. Pagamenti delle Tesorerie di spese 
ordinarie e straordinarie diverse 
dei bilanci 1367 0 1868. ..... .1,819,168,312 57 

3. Obbligazioni dell'asse ecclesiastico 
ricevute in pagamento di beni, 
ammortizzate e da ammortizzare, 
valor nominale .......... 
4. Crediti di Tesoreria il 30 novembre 

1868, cioè: 
a) Pagamenti per 
conto delle Casse 


107,727,040 27 


83,076,800 » 


depositi e prestiti. 4,448,353 % 
b) Id. per conto delia 

Cassa militare .. 173,464 76 
c) Id. per conto del- 

l’Amministrazione 

del culto ..... 14,244,687 88 
d}Anticipazionia so- 

cietà di ferrovie. 82,111,408 34 
e) Fondi di.scorta ai 

Regi legni della 

marina ...... 1,350,000 » 


f) Deficit di Tesorieri(*) 2,841,702 19 
105,169,617 07 
2,115,141,769 9 

Numerario e biglietti di Banca in 


cassa il 30 novembre 1868. .... 176,061,934 08 


2,291,203,703 99 

id Questo deficit rappresenta i debiti de’ contabili 

del tesoro, risultanti in parte da vuoti di cassa, ed in 

pra da documenti d’esito rifiutati perchè non con- 

formi a’ regolamenti. — Quasi tutti poi sono realiz» 
sabili, perchè garantiti-dalle relative malleverie. 


NOTIZIE ESTERE 


IncmuTERRA. — Si legge nel Morning Post : 
Il generale Grant, come apparisce da un tele- 
reputa inopportuno il diminuire ulte- 
riormente l’esercito degli Stati Uniti in presenza 
delle difficoltà indiane e della necessità di te- 
nerè i soldati nel Sud. Inoltre appoggia la rae- 
comandazione del generale Sherman cho vuole 
affidata al dipartimento della guerra la condotta 
degli affari indiani. 

Gli Americani hanno a risolvere una impresa 
molto più difficile di quella che hanno i nostri 
compatriotti nella Nuova Zelanda. Noi abbiamo 
alle mani circa trentamila Maori, mantre nell’al- 
tro caso bisogna sbarazzarsi di dieci volte quel 
numero di Pelli Rosse. 

Forse senza la costruzione della ferrovia del 
:Pacifico non avremmo mai udito parlare della 
crociata che ora si ‘organizza contro quelle 
‘tribù indigene. n: 

A misura che la civiltà si spingeva verso l'Oc- 
cidente e le terre ove gli aborigeni vanno a cac- 
‘cia, divenivano sempre più ristrette, ne doveva 
naturalmente risultare una serie di piccoli com- 
battimenti.... 

Gli Indiani però non tardarono ad accor- 
‘gersi che una ferrovia di tanta lunghezza, co- 
:struita in un vero deserto, offriva gran numero 
idi punti obbiettivi per le loro campagne e un 
’modo più agevole del solito per taglieggiare. È 
‘manifesta l'impossibilità di guardare la linea in 
‘tutta la sua immensa lunghezza ; e per interrom- 
Ypere il traffico e suscitare dei seri imbarazzi, 
poco.imporia.sapere ove la ferrovia è rotta, 
purchè in qualche parte lo sia. 

Da questi concetti, l'uomo rosso americano, 
infiammato divenne cosìostile alla razza domina- 
trice, che ora è assolutamente necessario di cer- 
care i mezzi di repressione. 

Il celebre generale Bherman ha avuto l’inca- 
ricò di sceglierli e adoperarli, e, nell’ardua im- 
presa lo aiuta il generale Sheridan, famoso 

uanto lui. La scelta di tali capi non lascia 
abitare delle intenzioni del governo americano. 

Ambidue quei generali conoscono bene-il 
modo particolare di far ara efficacemente 
egli indigeni. Lo Sherman ha tracciata una linea 
fli politica militare che se sarà ben condotta, è 
‘atta a risolvere Ja difficoltà; anche però a costo 
lella estinzione assoluta delle tribù native. 

Egli propone, e le.sue proposte sono state san- 
zionate officialmente, di assegnare delle.terre se- 
parate -per l’uso. degli Indiani. Sarà loro impo- 
ato di ritirarsi e rimanere permanentemente în 
‘quelle terre. Se non obbedissero a quell’ordine 
Saranno costretti colla forza delle armi a non 
uscire per cacciare,0 combattere, dal terreno 
loro assegnato. Se al contrario saranno obbe- 
dienti la bisogna andrà . 

Ad ogni modo l’esperienza vieta di nutrire 
quella speranza ed è probabile che l'ultimo ri- 
nia di questa politica sarà la estinzione de- 

indigeni. . Pe 3 
; Non possiamo credere che quelli Indiani eter- 
tamente nomadi divengano colonizzatori stima- 
bili al solo cenno delle faccie bianche ; non pos- 
sono mutare istinti; 6 naturalmente abborrono 
gli usi e la vita degli agricoltori. L'uomo rossp 
sarà:sempre un uomo rosso negli usi come nella 
pelle, uscirà sempre a depredare fuori del terri. 
torio assegnatogli,.se pure s'indurrà mai ad abi- 
tarvi ° 


Fu detto che del caetiare gl’Indiani dai luoghi 
che ora abitano era. agevole, ma Wifficile l'im- 
presa il farlo. Su questo spento vogliamo insi- 
stere perchè è probabile che noi possiamo in- 


+ parare qualche cosa dai nostri avventurosi cu. 


4° soldati del- generale Sheridan sono quasi 


esclusivamente cavalleria. E questo è tutto il se- 
grato. Sheridan ha da fare con un nemico agile 
e pieno di espedienti, cd ha capito che organiz- 
zando un corpo di fanteria, come in circostanze 
egualinoi avremmo fatto, avera poca possibiltà 


*f* di dare un colpo decisivo. Sheridan fu uno de'pri- 


mi a capire il vero significato dei cambiamenti 
di tattica resi necessari dalle mutate circostanze 


del guerreggiare odierno....- - 


Tale è il piano di Sherman per risolvere la 
questione indiana. Ammesso che le tribù indi- 
gene non debbano:stare fuori di certi limiti e 
che possano essere costrette legalmente con la 
forza ad abitare un:territorio riservato, non v'è 


‘altra via che lo -sterminio -degl’Indiani. I dieci 


mila cavalieri di Sherman saranno più efficaci 
del quintuplo di soldati ordinari e probabil- 
mente gl’indigeni americani spariranno dalla 
faccia della terra. 

Moralmente parlando, però, è impassibile di 
difendere questa politica. Gl'Indiani erano pa- 
droni della terra molto prima che i bianchi co- 
lonizzassero il continente; gl'Americari sono gli 
intrusi. Ma guardando la questione dal punto di 
vista pratico è impossibile di adoperare altri- 
meuti. 


PRUSSIA. — Leggesi nella @aesetta Nasio- 
nale di Berlino, in data 11 dicembre: 

Il conte de Bismark ha assistito alla seduta 
di ieri sera della Commissione incaricata del 
progetto di legge relativo ai principi spodestati. 

Il relatore signor Lent espone il parere che 
la memoria dell’elettore d'Assia contenga una 
violazione del trattato da lui conchiuso colla 
Prussia, ma che questa vioelazione non fosse 
sufficiente per giustificare il sequestro dei di 
lui beni, se altri fatti non vi si aggiungevano. 

Ii secondo relatore signor de Kardoff si pro- 
nunziò pel sequestro. 

Il conte de Bismark ebbe allora la parola. 

Anch'egli disse di considerare il sequestro 
come assolotamente necessario. L’elettore era 
stato replicatamente avvertito dal governo prus- 
siano e pregato di desistere dalle sue agitazioni, 
ma senipre i 0, e, come apparisce dai do- 
cumenti di Horsowitz, sottoscritti dal consiglie- 
re digabinetto Schimmelpfenning e che il conte 
de Bismark comunicò alla Commissione, l’elet- 
tore non cessò dal comportarsi da sovrano, e le 
di lui lettere sono divenute ognor più sgradevo- 
li, mano mano che l'eventualità di-una guerra 
sembrava avvicinarsi. Altri documenti comuni- 
cati dal conte de Biamark provano che l’elet- 
tore voleva profittare del pericolo di guerra che 
andava sorgendo. Questi timori dell'imminenza 
diuna guerra, disse il Conte, avevano certamen- 
ta una ragione d’essere durante l'estate e se fra 
il popolo si aveva il convincimento che ]a pace 
non fosse assicurata, questo convincimento non 
mancava di fondamento. È poi vero che un’av- 
venimento inaspettato fece dileguare i timori. 

Ad Hietzing esiste un Comitato ;l cui scopo 
è quello di fomentare agitazioni ostili contro 
la Prassia, In questo Comitato si trova un mem- 
bro assiano, appartenente ad una nobile fami- 
glia, che era aiutante di campo dell’elettore or 
sono tre anni; di più un danese ed un membro 
repubblicano il quale ha espiati in una fortezza 
i suoi errori pri nti. 

Il conte de Bismark diede poi delle alte spie- 
gazioni. 

Gneist si pronunziò per l’adozione pura e 
semplice del progetto di legge. 

Wirchow chiese che si rigettasse il progetto 
e che si intenti un processo di alto tradimento. 

Il conte de Bismark dichiarò che ragioni po- 
litiche e pratiche si oppongono ad un simile 


procedere. j Neri ; 
Lent dichiarò che dopò le spiegazioni del sig. 
de Bismark, e notato specialmente che la me- 
. moria dell’elettore era stata spedita alle Corti 
estere, egli approvava il sequestro. E 
La Commissione, per conseguenza adottò il 
progetto di legge alla maggioranza di 13 voti 
contro 11, e col solo emendamento che il se- 
questro non potrà venire levato con semplice 
ordinanza regia, ma soltanto in forza di una 


legge. 
AUSTRIA. — La Corrispondenza generale di 
Vienna reca: 


. ° ‘ 
Giornali esteri annunziano che al primo an- 


nunzio di imminenti complicazioni fra la Turchia 
e la Grecia, sia stata inviata nelle acque elleni- 
che una squadra austriaca. 

Noi veniamo a sapere che il Governo ha sol- 
tanto prese le necessarie disposizioni perchè una 
squadra possa venire inviata se ne corra il bi- 
sogno. 

— L'Osservatore Triestino-ha per telegramma 
da Vienna 14: i 

Nell’edierna seduta della Camera dei deputati, 
il ministro delle finanze presentò i disegni di 
legge per continuare a riseuoter le imposte sino 
alla fine di marzo e per introdurre l'imposta 
sugli stabili, come pure la legge finanziaria per 
il 1859 e la domanda d’un credito supplettivo 
di 73,000 fiorini per il ministro della difesa del 
paese. Il ministro delle finanze dichiarò anzi- 
tutto nella sua esposizione che per quanto si.può 
rilevare sinora, nel 1868 ie spese risultarono in- 


° feriori alle previsioni e gl’introiti aumentarono. 


Nei tre primi trimestri si ebbe un maggiore in- 
troito di quasi 9 milioni, e una diminuzione di 
10 milioni nelle spese. Se l’ultimo trimestre darà 
un risultato analogo, si avrà colla fine dell’anno 
1868 un civanzo di 10 milioni. Se in aggiunta a 
questo civanzo, verranno approvati i proposti 
introiti straordinari e continuerà l’anmento delle 
imposte, il disavanzo del 1869 ascenderà a 3 mi- 
lioni e mezzo. 

Grocholski interpellò il ministro «elle finanze 
riguardo alle saline di Wieliczka. Il ministro 
disse essere state prese tutte le disposizioni ne- 
cessarie e non esistere alcun pericolo. La noti- 
zia che sia crollato il pozzo Francesco Giuseppe 
è inesatta. 

Il ministro del commercio, rispondendo alla 
interpellanza riguardo a Horowitz, annunziò che 
verrà presentata una nuova legge sulle strade 
ferrate. 

Fu approvata la proposta di rimettere la legge 
finanziaria del 1869 ad una Commissione di 24 
membri. 

— I fogli di Vienna recano che, in seguito a- 
gli sgraziuti avvenimenti prodotti dalle acque 
nelle saline di Wieliczka, 11 Governo prussiano 
fece l'offerta al Governo austriaco di sccordargli 
del sale dalle saline di Stassfurt a prezzo di co- 
sto. Il conte de Beust rispose ringraziando, ma 
senza accettare l’offerta, facendo conoscere dap- 
prima come i depositi di sale in Apstrig non fac- 
ciano temere che se ne manchi, e come d’altro 
canto l’infortunio avvenuto nelle saline di Wie- 
liezka non avrà conseguenze tanta, generali ed 
estese come si temeva immediatamente dopo che 
succedettero quegli avvenimenti. La circostanza 
che gli impiegati montanistici di Wieliezka non 
ebbero occasione di lottare mai finora contro ls 
difficoltà delle acque, fecs apparire il pericolo 
maggiore di quello che fosse in fatto. 

PRINCIPATI UNITI. — Il Monitorul di Bu- 
carest, ;Ìn data 5 dicembre, ha pubblicata una 
lettera autografa del principe Carlo al presi- 
dente del Consiglio dei ministri. 

Ecco il testo di tale lettera: 

« Signor presidente, ° 
« Un Ministero ehe segue con dignità una po- 


‘parla dell'ordine dato dal ge 


BAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 


litica veramente nazionale può agevolmente cat- 
fivarsi la fiducia del paese. Eccò perchè le Ca- 
mere legislative ed io abbiamo con pi co- 
nosciuto il programma che ella sviluppò in loro 
presenza, 

« Per assicurare tuttavia la felicità e la gran» 
dezza della nostra patria, è assolutamente ur- 

ente che tutti gli elementi di cui si costituisce 
‘o Stato si riuniscano con abnegazione per com- 
piere questa grand’o; nell’interesse del trono 
e della patria, laica in questo modò soltanto 
diverrà possibile il mettere un le scia- 
sure ed alla discordia che esistone, ed in questo 
mele o noi potremo, come già ebbi a 
ire in altra circostanza, apprezzare il passato 
per constatare i fatti gloriosi del most] pad 

« Credo dover cogliere la presente occasione 
per esprimerle, assieme ai di lei colleghi, la mia 
intera soddisfazione per la premura è l’abnega- 
zione con cui accettarono il rude incarico degli 
affari. Ciò m’induce a ritenere che eglino si sfor- 
zeranno anche in avvenire di iere le difficol- 
tà che si oppongono al compimento dei voti i 
più ardenti del mio cuore, i quali non sono in- 
tesi ad altro che a riunire attorno al trono tutti 
i figli della patria. 

« Convinto in anticipazione che ella perseve- 
rerà nella.via che ha tracciata, posso assicu- 
rarla che il mio appoggio non le mancherà mai. 
A gnesto fine desidero presiedere il più presto 
possibile il Consiglio dei ministri per dare un 
ivo impulso è tutti gli affari che concernono lo 
Stato e dare a lei la prova della mia fiducia e 
della mia buona volontà. » 


AMERICA. — Si leggo nel Morning Post: 
Nuova York, 2 dicembre. 

Il Cincinnati Israelite pubblica nna lettera 

mandata dal generale Grant al sig. Morris che 
di proibire 

agli ebrei di andare e rimanere tra lo linse - del- 
aa Lola ni sr Lo pp ito x 

rant espugnava Vicksburg. E. e dopo î 
molto aritianto e-condannato dal giorcali: eri» 
stiani e ebrei. Il generale nella sua lettera. dice 
che dette quell’ordine in un momento in cui era 
irritato perchè aveva avuto da Washington dei 
Fraproyeri per aver permesso certe speculazioni 
di ebrei nell'esercito. Dice che se quell’ordine non 
fosse-rtato trasmesso dal telegrafo subìto, con 
wn po' di riflessione non lo avrebbe dato. 
Il generale protesta che non ha pregiudizi di 
razza o-di setta, e vuole che ciascuno sia giudi- 


chita, trs il 7° di cavalleria comandato dal po 
Custar, e gl'indiani Cheyenne guidati da un loro 
capo. Furono uccisi 103 indiani, 53 furono fatti 
prigionieri, il villaggio fu distrutto. Gli Ameri- 
cani s’'impadronirono di un gran numero dii ca- 
valli, muli e munizioni, ed ebbero un uomo uc- 
ciso e 15 feriti. . È 

Le notizie dal territorio di Arizona ci infor- 
mano che le Pelli Rosse corimettono depreda- 
zioni per ogni parte, Quei selvaggi hanno assa- 
lito un carro di posta e la scorta vicino a Wi- 
ISpSAT dai incchi dia sostinavabi la po 
i oniti dei i contenevano la pos 
di due settimane dell'Oriente e della California. 


HOTIZIE E FATTI DIVERSI 


Ieri, 16, ebbe luogo a Milano la nona estrazione 
del nuovo ed ultimo prestito a premi di quella città. 
Secondo que’ giornali i numeri estratti sono i se- 
guenti: 


Serio estratte: 
2325 — 6511 — 619 — 7001 — 6897 
Numeri vincitori: 
Serie 6897 n° 34 Pregio L. 50000 
6897 8° — - 4000 
2325 14 — 500 
619 53 — 100 
ii 8 — 100 
69 dd — 100 
69 50 — 100 
2325 35 — 100 u 
619 60 — 50, 
69 49 — 50 
619: 57 — 50 
8897 | 73 +. 50 
6897 48 — 50 
701 AM 50 
i esi -23 — 50 
619. 12 — 50 
6897 40 + 150. mi 
6511 7.3 50 
7008 7 — 3° 
651 79 — 20 
61 31 — 20 
2% 9 — 20 
2325 6 — pi) 
61 8 — % - 
Tot 49 — 20 
69 268 — 200° 
so 3 — 206°" 
69 MA — 20 
2325 88 /— 20 
do Q — 20 
2325 087 — -20 
G19 5 — 2 
69 59 — bi) 
6897 2 — 2 
7001 1 — ‘20. 
6897 7 — Kt) 


‘Le altre obbligazioni, di compendio delle cinque 
serie oggi estratte, hanoo diritto al rimporso di 
lire 10. 


— L’Accademia (francese) delle helle arti tanne.il 
giorno 12 del corrente l’annua sua adunanza pubbli- 
ca sotto la presidenza dél signor: Éarico Lehuaon. 
‘L'ordine delle tetture portava: 1° La relazione del 
presidente sui premi aggiudicati pel correnté:anno a 
sui temi deî premii proposti per l’anno 1869; 2° Un 
sommario della vita e delle, opere del. sj Hittorfi, 
letto dal signor Beubé, segretario perpetuo: Riguardo 
alla relazione del presidente notiamo che il tema 
proposto pel concorso Leclère nel 1869è: Un monu- 
mento consacrato alla memoria di Rossini. 


— La Società centrale francesa.di salvataggio dei 
naufragati ha pubblicato la statistica def naufragi e 
fe di mare avvenui sulle coste di Francia nel 
anno 1867. È questa la terza: pubblicazione. di tat 
genere che fa la Società centrale. 
La prima comprendava i naufragi dal 1862 al 1865. 
La seconda quelli del 1806. i 
Come le precedenti, la statistica del 1867 è comple- 
tata da diciannove tav.le di ragguagli e da una 
carta indicante i siniatri ei luoghi di salvataggio. 
L’anno 1867 è quanto al sinistri il più disastroso 
di tutti: 418 navi furono cotpite, mentre la media dei 
cinque anni precedenti non superava i 308 Nel 1864 
fa cifra dei naufragi non eta stata che di 198. 
Le 418 navi colpite da Sinistri stazavano insieme 


cato dal suo proprio merito. 
Il 28 novembre fu data una hattaglia decisiva 
a un villaggio Cheyenne, al nord del fiume Wa-. 


‘|.provincia toscana e capaci di resistere fino.a. 


"| farsi 


«ma di 


42,000 .tonnellate e portavano 2516 persone, delle 
quali 275 perirono e lealtre futono salvate in diversi 
modi. 


— La Gazzetta rassa dell'Accademia annunzia che 
la signora Koschevarowia quale segal i corsi dell'As- 
cademia imperiale di medicina e chirurgia di Pie- 
troburgo ha subito testà con successo l'esame del 
dottorato in medicina. La signora Koschevarow è la 
prima donna che abbia ottenuto il diploma di dot- 
tore di una fscoltà russa di medicina. 


— Durante la stagione della navigazione del 1268, 
vale a dire dal 21 aprile al 5 povetobre entrarono nel 
porto di Pietroburgo {4,487 tra battelli e barche, i 
cui carichi rappresentavano un valore totale di 
35,178,490 rubli. 


PROVINCIA DI FIRENZE. 
Avviso di concorso. 

Ml prefetto di Firenze, in nome dei Consigli 
provinciale e comunale di città, 

Notifica che è apérto il concorso pel conferi- 
mento della cattedra di diritto amministrativo, 
istituita nel Regio liceo Dante di Firenze dai 
Consigli stessi colle rispettivo deliberazioni dei 
14 dicembre 1867, e 17 gennaio 1868, coll’an- 
nuo stipendio di lire 2200, esigibile per due terzi 


a carico proviùcia, e per nn terzo a carico 
del comune di Firenze. 
Il concorso è aperto per titoli e per esame. 
Le domande, redatte in carta da da cen- 


b) Fede di buona condotta rilasciata dal sin- 
daco o dai sindaci ove il concorrente ebbe di- 
mora nell'ultimo quinquennio, con dichiarazione 
del fine per cui viene richiesta; 

i ira cato di stato abituale di buona sa- 
te; 

.4) Attestati degli studii umiversitarii e diplo- 
di laurea, ovvero titoli equivalenti, non che 
tutti gli altri documenti comprovanti gli $tudii 
fatti 6 uffici sostenuti dai candidati. 

Ad una Cormissione mista composta di nove 
commissari, dei qui sei nominati dalla Depu- 


tazione provinciale, e tre dalla Giunta comunale, 
è nffidata la collazione del posto, salva la rati- 


fica dei rispettivi Consigli. 

I concorrenti riceveranno avviso a domicilio 
del giorno e del luogo nel quale saranno tenuti 
gli esami avanti una Giunta esaminatrice all’uo- 
po nominata. 

Firenze, li 27 novembre 1868. 


Il Prefetto : MowrtErEMOLO. 


R. ACCADEMIA ECONOMICO-AGRARIA 
DEI GEORGOFILI DI FIRENZE. 
Programma di Premi di fondazione Alberti. 

referee i piri r 
mi onde promuovere ento dellerazze 
vaccine, l’allevamento del bestiame, la buona 
conservazione ‘degli ingrassi, le ricerche della 
qualità dei concimi appropriati alle diverse cul- 
ture, come pure intesa a diffondere con scritti 
popolari le notizie di ciò che conferisce #4 pre- 
servarle e migliorarle. 

Mossa da questi medesimî intendimenti, nel- 
l'adunanza ‘del dì 21 settembre 1868 stabilì di 
conferire i seguenti premi: 

1° Un premio di lire italiane 1,200, a chi mo- 
stri di avere in montagna la miglior cascina, 
mantenuta con buoni sistemi e provvista del più 
bello e produttivo bestiame vaccino; 

2° Un premio di lire italiane 800, a chi farà 
conoscere quali e quanti sono i principii che 
perde il letame vaccino di stalla durante la fer- 
mentazione a.concimaia sperta ma provvista di 

> a concimaia aperta e scoperta ed a conci- 


«maia chiusa; 


ha Li 

3° Un premio di lire italiane 852 e cent. 80, 
a chi con nuove ricerche analitiche dimostrerà, 
più chiaramente e più largamente che non sia 
stato fatto fin qui, tenendo conto del modo di 
cultura ein special guisa dei concimi adoperati 
l’azione della differente natura del terreno sul 
prodotto quantitativo e sulla composizione chi- 
mica dei semi dei cereali; . 

4° Un premio di lire italiane 470 e cent. 40, & 
chi comporrà un buon manualetto popolare in- 
torno agli insetti che recano maggiar danno alle 
nostre campagne ed ai mezzi ché Pesperionza ha 
mostrato efficaci per impedirne o attenuarne lo 
sviluppo; 

5* Un premio di lire italiane 705 6 cent. 60, a 


chi proverà di fabbricare economicamente tubi 0 
condotti per acqua formati con cementi della 


circa sei atmosfere di pressione interna. 


concorso resta aperto fino s tutto il 31 di 
cembre del prossimo anno 1869, e il conferi.‘ 


mento dei premi avrà luogo il 28 giugno 1870. 
I documenti Pratt "i premi se 5° dovranno 
rvenire franchi di spesa al segretario de- 
gli atti dell'Accademia entro il termine vci 
detto, ritirandone la ricevuta. i 
. li scritti che fossero mandati a concorso per 
ì premi 2°, 3° e 4° porteranno in fronte nu’epi- 
grafe, e saranno accompagnati da un biglietto 


. sigillato contenente il nome dell'autore, e con; 


trassegnato all’esterno dalla medesima epigrafe 
del manoscritto, e dovranno pure essere inviati 
franchi di spesa al segretario degli atti dell’Ac- 
cademia, il quale nerilascierà ricevata; ‘ 

Gli scritti e libri non premiati saranno resti» 
tuiti a chi presenterà.la ricevuta del segreta- 
rio, dopo avere bruciati i biglietti contenenti i 
nomi. 


Il Segretario degli atti 
E. Buomazia. 


ULTIME NOTIZIE 


La Deputazione Provinciale di Catania e i 
Mupicipii di Catania, Caltagirone, Acireale e 
Nicosia inviarono Commissioni a Palermo per 
presentare gl: omaggi e le felicitazioni di quelle 
popolazioni alle-LL. AA. RR. il Principe e la 


Spena di Piemonte per la loro venuta in 
icilia, 


DISPACCI PRIVATI ELETTRICI 


(AGENZIA STEFANI) 
Nuova York, 16. 

Il Senato adottò il progetto che permette la 
riorganizzazione della milizia degli Stati del 
Sud che sono rappresentati nel Congresso, 

Parigi, 16. 

Dicesi che lo stato di salute di Moustier ispiri 

gravi inquietudini. 


— 


Lisbona, 16. 
Parlasi di una crisi ministeriale. Il ministro 
delle finanze avrebbe offerto le sue dimissioni 
in causa dell’imprestito. 
Bukarest, 16. 
La Camera dei deputati votò il progetto pel 
quale tutti i Rumeni che abbiano preso servizio 
all’estero verranno ammessi nell’esercito della 
Romania collo stesso grado. 
Parigi, 16. 
Il Monileur du soir dice che i gabinetti euro- 
pei trovansi circa gli affari della Grecia nello 
stesso accordo che per quelli della Romania. 
Tutti i firmatari del trattato del 1856 racco- 
mandano alla Grecia di rispettare le leggi del 
diritto delle genti ed insistono per far prevalere 
a Costantinopoli e ad Atene le idee di modera- 
zione e di saggezza. L'armonia che regna felice- 
mente su questo punto fra tutte le grandi po- 
tenze è un pegno prezioso pel mantenimento 
della pace in Oriente, e fa sperare che i germi 
delle difficoltà verranno tolti fino dal principio. 


Parigi, 16. 
Chiusura della Borsa. 

15 16 
Rendita francese 8 9/5. ....71 10 TO 65 
Id. italiana 850/.....57 32 57 85 

Valori diversi. 

Ferrovie lombardo-venete . .416 — 418 — 
Obbligazioni. .........228— 228 
Ferrovie romane .......51 50 55 — 
Obbligazioni. .........121 50 124 — 


Ferrovie Vittorio Emanuele . 51 25 
Obbligazioni ferr. merid. . . .153 — 
Cambio soll'Italia....... 5% 
Credito mobiliare frincese . .290 — 
Obblig. della Regìa Tabacchi .428 — 


Cambio su Londra ...... 
Londra, 16. 
+..92) 92 1/g 
Berlino, 17. 
La Corrispondensa provinciale’ dice che la 
Prussia, la quale non ha come le potenze occi- 
dentali e la Russia un diritto d'ispezione sulla 
Grecia, nè come le potenze occidentali e PAu- 
stria un diritto particolare di protezione sulla 
Turchia, fece spontaneamente degli sforzi per 
mantenere la pace, ed agì in modo caloroso 
affinchè la Grecia desse soddisfazione ai recla- 
mi della Tarchia in quanto siano conformi al 
diritto dei popoli. È da sperarsi che questi 
consigli di prudenza saranno ascoltati dalle 
due parti e così verranno allontanate le preoc- 
cupazioni di una seria rottura della pace in 
Oriente. 
.Bismark ebbe a Dresda n ricevimento cor- 


o. 
Costantinopoli, 16 (sera.) 
Assicurasi che la flotta turca abbia attaccato 


Consolidati inglesi ... 


Rendita italiana 8 010 . . . . god. 1 genn. 1809 
to8 do lib. ion, 1868; 
0000 d 


igax. sui beni eccles. 6 010 
6 010 Regìa Tabacchi 1868 Ti- 


dali prove soci (oro) sie a ed 

Azioni Tabacco ...... >» 

Imprestito Ferriere 5 070. . . . » 1 luglio 1868 
ObbL. del Tesoro 1849 8 070 p. 10 » 
Azioni della Banca Nas. Toscana » 1 
Dette Banca Naz. Regno d'Italia » f 
Cassa di sconto Toscana in sott. » 
Banca di Credito italiano 
Azioni del Credito Mobi] 
Azioni delle SS. FF. 


‘000 
o Ala 


® 00000088 > 
Obbì. 5 0/0 SS. FF. Centr, Toso. » 1 luglio 1 
OBBI. 5.010 dello midori ceo, 31 loglio 1868 
QbbL. 8, delle 88. FE. Rom. » 
Azioni delle ant. SS. FF. Livor. » 1 lugli 
Dette (dedotto ii roppleniezio). è pe E 
Obblig. 3 go delle suddette CD 
Obblig. 5 0)0 delle SS. FF, Mar, » 
Dette (dedotto il supplemento) . » 
Azioni SS. FF. Meridionali . . . » 1luglio 1868 
Gba 5 00 della dette. , cd »1 ott. 1868 
}bb, dem. in s. comp. id. 
| ° Detté in serià pico... 5 id. 


5 010 italiano i é 
300 idem : siste l6 1868 
Teme io Razioa pisoali » 

Nuovo impr. della città di Firenze in oro in sott.. 
Obbl. f del Monte dei Paschi 5.070 ... 


e 


Vu 


tà 


vuvuvulvuvvrvvve 


il vapore greco Enosis nelle acque stesse della 
Grecia. 

Tre fregate eun avviso furono spediti per 
rinforzare la flotta di Hobbart. 

I greci, che fra 15 giorni non avranno la- 
sciato il territorio ottomano, saranno conside- 
rati come gadditi della Porta. 

Alcuni ‘individui compromessi sarannò esi- 
liati e partiranno fra otto giorni. 

I fondi turchi hanno ribassato a 41 34. 

Il ministro greco ricevette oggi i suoi passa- 
porti e partirà immediatamente. 

CITTA ZZZ ZI AA 

UFFICIO CENTRALE METEOROLOGICO 

Firenze, 16 dicembre 1868, ore 1 pom. 

Oggi il barometro si è abbassato di la 2 mm. 
nel nord e nel centro, e si è alzato di altrettanto 
in Sicilia. La pressione è alla media nel setten- 
trione, e ne è superiore di 2 a 3 mm. nel sud. 

Il cielo è coperto e qua e là piovoso, mare 
calmo e.venti deboli. 

Il barometro ha oscillato di poco nel resto 
d'Europa, e la burrasca che ieri trovavasi nel 
mare del Nord si dirige sul centro d'Europa. 

Qui il barometro è sceso di 2 mm. nella mat- 
tina. 
Il tempo si fa sempre peggiore, senza pericolo 
però di tempeste. 

OSSERVAZIONI METEOROLOGICHE 


fatte nel R. Museo di Fisica e Bioria naturale di Firensa 
Nel giorno 16 dicembre 1868. 


10,5 
80 


nuvolo 


nuvolo 


E 80 
debole | debole 
T mastima + 00000004 15,0 


'emperatura 
Tesnperatura minima. . 300006 90 
Pioggia nelle 24 ore mm. 2,5 


TEATRO DELLA PERGOLA, ore 8 — Rappre- 
sentazione dell’opera del maestro Rossini: 
La Cenerentola — Ballo: Fiamma d'amore. 

TEATRO NICCOLINI, ore 8 — La drammatica 
Compagnia A. Dondini e soci rappresenta: 
Un nuovo Giobbe. 

TEATRO DELLE LOGGE, ore 8 —— La dram- 
matica Compagnia francese diretta da Ea- 
gène Meynadier et E. Bondois rappresenta: 
La Dame aux camblias. 

.1r1___rrrwt_t1_wrrrr—r.———r—r——— 

FRANCESCO BARBERIS, gerente. 
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LISTINO UFFICIALE DELLA BORSA DI COMMERCIO (Firenze, 17 dicembre 1868) 
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© PREZZI FATTI 


SRI IOZZAZIOIE 


DESCRIZIONI E ILLUSTRAZIONI DI PAESI 


FIRENZE 
via Castellaccio 


TIPOGRAFIA EREDI BOTTA 


NUOVO 
GIORNALE ILLUSTRATO UNIVERSALE 


® DI POPOLI - CRONACA GITDIZIARIA 


. TORINO 
via d'Angennes 


® DI TEATRI 


VARIETÀ - NOTIZIE DI MODE 


Associazione pel Regno d'Italia: - Un anno L. 8 - Sem. L. 8 - Trim. L.8 
Un num. separato cent. 15 - Per otto mesi (dal 1° maggio al 81 dicembre 1868) L. 6 
Annunzi cent. 30 per egni linea di colonna 


Per le associazioni spedire vaglia postale alla Direzione 
Universale, tipografia ErxDI Borra, 


Esce ogni demenica in formato massimo di etto pagine. 


e 
ITTEINIAOGNI 


del Nuovo Giornale Illustrato | 
Firenzo. H 


ROMANZI - RACCONTI - NOVELLE 


E ANEDDOTI - CRONACA POLITICA 
=" JJ 


LA \BDONOT - HAVEVIOS = IGIHNRTAAN 


GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA - N. 343 - Giovedì, 17 Dicembre 1868 
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Delegazione demaniale per 


la liquidazione dell'asse ecclesiastico in Perugia 


Avviso d’asta per la vendita dei beni pervenuti al Demanio per effetto delle leggi 7 luglio 1866, n. 3036, e 15 agosto 1867, n. 3845. 


Si fa noto al pubblico che alle ore 10 ant. del giorno di lunedì 28 dicembre 1868, nella sala comunale di Montefalco, 
alla presenza di uno dei membri della Commissione provinciale di sorveglianza, coll’intervento di un rappresentante del- 
l’Amministrazione finanziaria, si procederà ai pubblici incanti per l'aggiudicazione a favore dell'ultimo miglior offerente 


dei beni infradescritti. 


Condizioni principali. 


2° I depositi per concorrere all’asta dovranno farsi nei modi determinati dalle condizioni speciali del capitolato. 


1 medesimi potranno esser fatti anche in titoli del debito pubblico al c 


del Regno pel giorno precedente a quella del deposito, o in titoli di nuova creazione al valor nominale. : 
3° Le offerte si faranno in aumento del prezzo estimativo dei beni, non tenuto calcolo del valore presuntivo del be- 


stiame, delle scorte morte e delle altre cose mobili esistenti sul fondo e 


4° La prima offerta in aumento non potrà eccedere il minimum fissato nella colonna 10 dell’infrascritto prospetto. 
5° Saranno ammesse anche le offerte per procura nel modo prescritto dagli articoli 96, 97 e 98 del regolamento 232 ago- 


sto 1867, n° 3852. 


| La spesa di 
| 
I 


1° L'incanto sarà tenuto per pubblica gara col metodo della candela vergine e separatamente per ciascun lotto. 


orso di borsa pubblicato nella Gaszetta Ufficiale 


che si vendono col medesimo. 


cazione in conto delle spese e tasse di trapaas 


Avvertenza. — Si procederà a termini d 


nonchè gli estratti delle tabelle e i 
matiiano nell'ufficio del Registro di Spoleto. 
9° Le passività ipotecarie che gravano lo stabile rimangono a carico del Demanio, e per quelle dipendenti da canoni, 
censi, livelli, ecc., è stata fatta preventivamente la deduzione del corrispondente capitale nel determinare il prezzo d’asta. 
10° L’aggiudicazione sarà definitiva e non saranno ammessi 


6° Non si procederà all’aggiudicazione se non si avranno le offerte almeno di due concorrenti. 
7° Entro dieci giorni dalla seguita aggiudicazione, l'aggiudicatario dovrà depositare il 5 per 100 del prezzo di aggindi- 
o, di trascrizione ed inscrizione ipotecaria, salva la successiva liquidazione. 

i stampa, di affissione e d’inserzione nei giornali del 
quote corrispondenti ai lotti loro rispettivamente aggiudicati. 

8° La vendita è inoltre vincolata alla osservanza delle 
tivi lotti; i quali capitolati, 
ore 10 antimeridiane alle ore 4 po 


presente avviso starà a carico dei deliberatari per le 


condizioni contenute nel capitolato generale e speciale dei rispet- 
enti ivi, saranno visibili tutti i giorni dalle 


successivi aumenti sul prezzo di essa. 


egli art. 402, 403, 404 6405 del Codice penale ital., contro coloro che tentassero 
tanassero gli accorrenti con promesse di denaro, o con altri mezzi sì violenti che di 


quando non si trattasse di fatti colpiti da più gravi sanzioni del Codice stesso. 


pepadira la libertà dell’asta od alloni 
e, 


Descrizione dei beni 


9 oi 
$ (38 
55) SS COMUNE 
4 (-| 
£°| S8) incuisonosituati PROVENIENZA 
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e] 83 
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3 | 1280 Montefalco Mensa vescovila di Spoleto . l 
4099 


A dì 6 dicembre 1868. 


n. 761 al 766 - 770 - 774 — 775 - 776 - 837 - 838 - 839 - 857 al 865 - 
925 - 1017 - 1018, d’estimo L. 30,268 25. 


SITUAZIONE DEL BANCO DI NAPOLI 


al 34 Ottobre 1868 


ATTIVO. 


Effetti commerciali in portafoglio . . L. 26,934,164 95 
Anticipazioni su pegui di oggetti pre- 


Libretti emessi dali: 


ziosi . ....... .L. 8,709,693 75 
» di paonine. .... » 987,510 ») 9,814,930 75 
» di metalli rozzi . , » 117,727 » 


9,917,534 83 
111,845 » 
294,632 22 


Id. sopra certificati di rendita italiana, » 
Id. di semestri di rendita . . . .» 
là. sopra pegni di mercanzie . . Mal) 
Credito sul Tesoro dello Stato per nume- 

rario immesso nella Zecca dal 1818 


ire See eta 


2118602... «0.3 1,640,778 84! 
Credito sullo stralcio della Cassa di ri- 

sparmio . . ........ » 78,410 » - 
Credito verso la provincia di Napoli . » 2,074,874 #9 | 
Altro verso la provincia di Bari. . . » 466,534 65 | 
Altri sopra diversi . .........®  1,000,580 77 7 
Prestito nazionale |. .........» 15,062,413 67 | 
Fondi pubblici. ...........» 1Î,693,26201, 
Certificati della Tesoreria generale. . » 73,864 61! 
Obbligazioni municipali di Napoli . . . » 210,375 » | 
Immobili. . LL... 4,661,923 50 
Mobili... 0003 94,974 50 
Numerario immobilizzato. . . . . . . » 20,000,000 » | 


Numerario e bigl, della Banca Naz. esistenti 
nelle casse di Napoli, Bari e Firenze. . » 
Biglietti della Banca Naz. ricevuti sul nu- 
merario immobilizzato a norma dell’arti- 
colo 6 del regio decreto del 1° maggio 
1866, ed esistenti nelle Casse del Banco, 
oltregli anzidetti, . . .......» 


42,978,977 80 


3,660, 


M13 


Totale L. 140,770,077 99 


Yisto 


Polizze e fedi di credito in circolazione L. 105,936,242 56 


«i Conticorrenti ad interesse . . . 
| Biglietti somministrati dalla Banca Nazio- 
nale a’ sensi dell'articolo 6 del regio de- 
creto del 1° maggio 1866 . ... 
Capitale patrimonio del Banco 


coniugi Nicola Marcelli e Francesca 
Tersigni in persona del projetto Fran- 
cescantonio Gracco; Fatto il rapporto 
orale dal consigliere delegato signor 
Grisolia; Udito il sigoor cav. Colapie- 
tro, procuratore generale del Re, nelle 
sue orali conclusioni date in Camera 
di consiglio, con te quali ha chiesto 
dichiararsi di esservi luogo all’adozio- 
ne di che trattasi: La Corte unifor- 
memente alla requisitoria del Pubbli- 
co Ministero, deliberando in Camera 
di consiglio, dichiara esservi luogo al- 
l'adozione chiesta dai coniugi Nicola 
Marcelli e Francesca Tersigni in per- 
sona del projetto Francescantonio 
Gracco; Ordina che una copia della 
presente sia affissa nella sala di que- 
sta Corte, altra in quella del tribunale 
civile e correzionate di qui, nella sala 
‘| comunale del mandamento di Sora, e 
|| venga inserito nel giornale di Napoli 

e vel giornale ufficiale del Regho.! 
Fatto e deliberato în Camera di con- 
siglio nel locale ordinario della se- 
conda sezione civile della Corte d’ap- 
petto di Napoli in Castel Capuano 
nella udienza feriale del 29 ottobre 
1868 dai signori consiglieri de Rensis 
cav. Nicola, funzionante da presiden- 
te, Grisolia cav. Luigi, Valentini cav. 
Vincenzo, Passarelli cav. Cesare e 
Romano cav. Giandomenico, Firmati: 
De Rensis, Alfonso Molinaro vice can- 
celliare aggiunto; quietanza n. 27904, 


PASSIVO. i 


3,547,919 » 
3,467,353 17 


la Cassa di risparmio » 
Wi 


U 


3,660,000 »! 
24,159,563 46 


to di originale in lire sei, Nicola Iser- 
nia vice cancelliere. - Specifica: cartz 
fogli due, lire 2 20, facciate num. 5, li- 
re 2 50; totale lire 4 70. Napoli 1? no- 
vembre. - Per copia autentica rila- 
sciata al signor Giovine. Pel cancel. 
liere, Ajello vice cancelliere, collario- 
nata Giuseppe Oliva, quietanza nu- 


Totale L. 140,770,077 99 


Visto “n po aadagr a mero 27905 a. c., addì 12 novembre 
SI 1l Direttore Generale L’Ispett. del sind. govern. Segret. Gen. ||1868 Esatto per facciate cioque, li- 
ia cinta Colonna. O. Salvi. @. Marino. re 250 Nicola Isernia. Vi è bollo della 


cancelleria. 


"aMANGANES 


? DI BURIN Du BUISSON #&& 
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RI 
È sera È all'assenza u 
musuato Che si Uoveva altribuire questo silacerole stato ala 
ra congiuntamente con il ferru. — Queste pillole vengono dunque 
raveutica, ed è a questo titolo che hanno risevuto l'appr-vazione deli 
Lorpi scieotifici. Esse sono impiegato Sol ca ee caso fili 
ti verimento del sangue, l'irregolarità della me , 6 n 
rta tutte la affezioni anemiche, «crofoluse, cancherase o di nature sifilitic 
Deposito: a Firenze, farmacia Reale Italiana al Duomo, 
macia Groves, Borgognissanti - a Milano, farmacia Carlo 
- a Livorno, farmacia G Simi. 


RIGI 


’Accadamia di medicina, coma dei principal: 
ra assicurato contro i pallidi colori, i mali dello stomaco, 
e debbono essere preferite alle pillole di ioduro di ferro 


farmacia detta Legazione Britannica, 1 
Erba @ presso la farmacia Maozobi e C., via Sala, numero 10 


Spedita da me procuratore Autunio 
de Martino, 

Addì 10 dicembre 4868, autenticat: 
la presente copia di facciate num tre. 
esatto il dritto di autentica in conte- 
simi settantacinque 

Quietsnza n, 30593 a e. 

4093 N. Fvrxi, vice cane 


La eura della affezioni cloratiche,| 
linfatiche o scrofutose è sempre 
le.ta e ben spesso si è insueesso 
ir tolleranza colle pieparazioni fer-i 
rugio: se urdina.ie. Le ricerche dei 
professuri Hannon di Brusselle. 
Gensoul e Petvequin ci Lione, Ber- 
zelius e T.ousseaudi Parigi, hanni 
ganese nel sangue, cha sempre dave 
are una lacuna importante nella te- 


Citazione per pubblici proclami. 


L’anno mille ottocento sessantotto. 
il giorno tredici (13) dicembre in To- 
rino di Saogre, 

Ad istanza dei signori Gicacchi.e 
ad Achille V.llani eredi di D. Gera. v 
Villani, e ella signora Filomen: 
Bietli, autorizzata dal marito Licinic 


ne: via Tornabuoni, e far- 


= + 


La 


lore primitivo senza sporcare la pelle nè macchiare la biancheria, 


Il COLORIGENE differisce intierameote da tutte le tinture a 


e che abbisognano d 


il successo, d'esigere la firma di Rigaud e C., autori, sul colto di ogni flacone 


e senza presentare nel suo uso il menomo pericolo. 
base di nitrato d'argetto, vendute fino ad oggi giorno, 
ell’impiego di due o tre liquidi differenti. Si prega caldamente il pubblico, 


Sigismondi, quale madre e rappre. 
seniante i di fei figli minori Laura, 
Nicola ed [Immacolata Villani eredi de) 
tu D Raffaele Villani; nonchè degli 
eredi di D. Giuseppe Villani, D. Nico- 
la, D. Errico e D. Raffaele Vi']ani e le 
signore E‘isa Somma e Lucia Peraz- 
zini, la prima erede di D Pilippo Vil 
lanì e la seconda rappresentante la 
minore Felicet a Villani erede di D. 
Florindo Vi}lani, domiciliati tutti in 


Liquido rigeneratore del co- 
Jore primitive dei capelli. 


if In otto giorni al marimum, Sen- 
{| za t'impego di alcun aitro 1st20- 
i) taneo; rende si capelli il suo co- 


al quale si garantisce 
RIGAUD e C. 


L. 


DENOMINAZIONE E NATURA 


Podere con due case coloniche e dipendenze rurali in vocabolo San Marco, di qualità semina- 
tivo vitato, olivato, prativo passato boschto da frutto, distinto nella mappa Pietranta coi 


SUPERFICIE DEPOSITO | MINIMUM | PREZZO | 
mn ———— H 
ct VALORE delle offerte! presuntivo '' 
nisura in misura per in aumento dello scorte |; 
È i i è 0 ve e morte; 
legale antica locale estimativo cauzione du OO | 
E. A. C. Tav. Cent. delle offerte mobili 
6 7 8 8 10 4 i 
| 
sl 127 90 30 1279 03 55031 9i 5504 00 200 2478 50 
887 - 888 - 889 - 903 - 924 - 


Il Delegato demaniale: GENTILI. 


x 


en 


Cannone, Domenico d’Addario, Dome- 
nico fu Giacobbe d’Ilic, Sebastiano de 
Grandis, Natae, Giosuò e Giovanni 
d’Nio, Fresina Persichitti, Pietro Gal- 
tucci, Domenico Jezzi di Palmintonio, 
Fravoesco Mariotti, Domenico Bueci, 
Arfedele deì Re, Luigi del Re, Angelo 
Cannone, Agostino Tullio, Domenico 
Schipsi, Benedetto Jezzi, Giuseppe 
Valerio, ‘Agostino Fabrizio, Antonio 
Persicbitti, Stanislao Priori, Agostino 
d'Hio, sero LE pelo Mucei, greca 
tore, Luigi ele, Giusep ma- 
dio e Raffaele di Fonzo, to-di 
Fonzo di Fabio, eresi di Michele Gio- 
vannangelo, eredi di Felice d’Aurizio, 
Gabriele di Fonzo; Gabriele di Funze 
di Francesco, Luigi Ranalli, Filoteo 
Comini, Francesco e Luigi Priori, 
eredi del fa Carlo Mario:ti, Luigi Ni- 
eolucci, Nazario e Camillo di Virgilio, 
Michelaogeto Priori, Filodauro e Mi- 
chele Tessitore, : aredì di Pompeo 
Mucci per sè e per Felice Peraichitti, 
Cesare Tiraboschi ed E.wsidio Tessito- 
re, nonchè oghi altro di cui s’ignora il 
nume, tutti domiciliati e residenti in 


addi 12'rovembre 1868, esatto il drit- à 


Torino di Sangro, quanto appresso: 
Gliautori deel’istanti, giusta l’istrc- 
mento. de’ 6 febbraio 1772 (1), quali 
eredi ed aventi causa dei primi con- 
cessionari, nonchè gl'istanti ‘istessi 
secondo il proprio dritto ereditario 
hanno posseduto, come attualmente 
ossedono a titolo d’enfiteusi, tetti i 
eni dell’ex-monistero di S. Maria 
Nova dei ‘canonici Lateraneòsi di Làn- 
ciano, siti in Torino: di' Sangro neile 
contrade Forehe, Collelungo, Tasse 


naro ‘e Fonte , Vallebrupa, di 
Sapiesto; Fonte ‘di’ Giatomo;' Passo |} 
lella Maddalena, Dellitàchi, del Monte, 


Piano delta barca, Piano del Sangro, 
Uoste, del Pozzo, della Civita, Scarda- 
lone, delle Mura, di Fresco, del Vailo- 
ne, del Porzibéllo, Ponticelli e' Pozzo 
Mareuccio, estési in tutto tomoli 300, 
pari ad ettari 110, nonchè alcune case 
dentro l'abitato del comune istesso. 

Di questi beni gli intimati alcuni 
sono enfiteuti, stri pagano il terràg- 
gio fisso ed altri alla ragione del tomplo | 
per tomolo. at 

Con citazione per editto de’ 14 di- 
cembre 1838 (2) venne contro di essi] 
interrotta la prescrizione. 

Ora il tribunale cjvile di Lanciano, 
con deliberazione de” 30 novembre ul- 
timo, ha autorizzata fa citazione per 
pubblici proclami nel fine di fare che |} 
rimanesse interrotta ogri preserizio 
ne e riconosciuto it diritto degl’; 
stanti. 

Ond’è che ho citato per pubblici 
proclami tutti j suddetti iotimati e nei 
modi ordinari Vincenzo Ferrante, G:1u- 
seppe Giovannangelo, Arfedele Del Re 
e Luigi Ranalli a comparire avanti i 
tribunale civile di Lanciano dentro il 
termine gi giorni trenta per sentiré 
dichiarare riconosciuto da tutti essi 
convenuti Îl diritto degl'istanti sopra 
i menzionati beni, ed in conseguenza 
interrotta la trentennale ed ogni-altra 
prescrizione, con la condanna dei con: 
venuti stessi alle spege di questo giu- 
dizio. 7 

Si offre comunicazione de' cennati 
titoli e documenti che nel termine ai 
legge verranno depositati in cancelle- 
ria, con dichiarazione che gli avvocati 
Licinio Sigismondi e. Francesco Save- 
rio Finore agiranno per gli istanti. 

Si fa salvo ogni altro diritto e ra- 
gione, ) 


Questa copia da me collazionata e 


numero 284 dello stesso giornale del giorno 9 dicembre 1864; quali elenchi 
insieme ai relativi documenti trovansi depositati presso gli uffici della sullo- 
data prefettura. x 

I beni che si pongono in vendita consistono in 31 fondi rustici situati nei 
comuni di Fuligno e Spello, diffusamente descritti nei suddetti elenchi e qui 
appresso indicati, cioè: ; 


3 Comune di Fuligno e Spello. 

1. Predio iu vocabolo Palazzo o Grigliano, con casa colonica e dipendenze 
rurali, proveniente dall’ex-convento di Sant'Andrea. 

2-Predio in vocabolo Quadrano o Risara, con casa colonica e dipendenze 
rurali, proveniente dall’ex-convento di Sant'Andrea. 

3. Predio in vocabolo Sportello, con casa colonica e dipendenze rurali, pro- 
veniente dall’ex-convento di Sant'Andrea. 

4. Predio in vocabolo Borgo con casa colonica e dipendenze rurali, prove- 
niente dall’ex-convento di Sant'Andrea. 

5. Predio in vocabolo Cerbara con casa colonica e dipendenze rurali, pro- 
veniente dall’ex-convento di Sant'Andrea. . 

6. Predio in vocabolo Pretale con casa colonica e dipendenze rurali, prove- 
niente dall’ex-monastero di Santa Maria Maddalena. 

7. Predio in vocabolo Troncacatene con casa colonica e dipendenze rurali, 
proveniente dall’ex-monastero di Santa Maria Maddalena. 

8. Predio in vocabolo San Martino con casa colonica e dipendenze rurali, 
proveniente dalla soppressa collegiata di Santa Maria, 

i 1 Terreno in vocabolo Sant'Andréa, proveniente dall'ex-monastero di Val- 
legloria. 

10. Predio in vocabolo Chiona, proveniente dall’ex-convento di San Niccolò. 

11. Podere fn vocabolo Palombajo con casa colonica ‘e dipendenze rurali, 
proveniente dall'ex-convento di San Niccolò. - i 
Ch ela: in vocabolo Capuccino, proveniente dall’ex-convento di San 

ecotò. : 

13. Oliveto in vocabolo Paccioli 
ed Antonio. 

14. Oliveto în vocabolo Fontespazzina, proveniente dall’ex-monastero di 
Sant'Anna ed Antonio. 

tb. Terreno in vocabolo San Pietro, proveniente dall’ex-monastero di Betlem. 
i i Terreno in vocabolo Fontemarano, proveniente dall'ex-monastero di 

etlem. 

{7. Terreni in vocabolo Intermezzi, provenienti dall’ex-monastero di Bstlem. 

18. Terreni nei vocaboli Serra, Vallechiusa e Trigliano, provenienti dall'ex- 
monastero di Santa Caterina. . 

19. Orto in vocabolo li Fossi, con casa colonica, proveniente dell'ex-mona- 
stero di Santa Caterina, ci 
20. Predio in vocabolo Limiti con casa colonica e.di 
niente dell'ex-convento di San Giacomo. 

21. Predio in vocabolo Chiesa Tonda con casa colonica e dipendenze rurali 
chiesa e sagrestia, proveniente dall’ex-convento di San Giacomo. 

22. Podere in vocabolo Acquabianea e Ponte San Vittore con casa colonica 
e dipendenze rurali, proveniente dall’ex-convento di San Francesco. 

23. Podere in vocabolo San Giuseppe con casa colomea par uso padrunale, 
proveniente dall'ex-convento di San Dumenico di Foligno. ° 

24. Terreni in vocabolo Perta Badia e Carpello eon casa colonie. 
nienti dall’ex-collegiata di San Satvatore in Faligno. 

25. Podere in vwcabolo Maceratola, Maceratoje e Formuecia, con casa colo- 
nica e dipendenze ruraii, proveniente daj soppressi monastari di Sant'Anna 
ed Antonio, e di Santa Maria di Bet'em. 

26 Predio in vocabolo Ranci o Pastina, con casa colonica e dipendenza ru- 
rali, proveniente dai soppressi monasteri di San Domenico, e dell’Annur- 
ziata di Fuligno, 

27. Terreno nei vocaboli Montarone e Villa di Carpello, proveniente dagli 
ex-monasteri di Santa Maria di Betlam e di San Fran: , 

28. Terreni in vocabolo Penne e Palombajo, provenienti dagli ex-monasteri 
di San Niccolò e di Santa Maria di Betleva di Fuligno.. 

29. Terreni in vocaboli Rio e Pocetto, provenienti dai soppressi monasteri 
di Santa Caterina, di Betlera, di Sant'Anna ed Antonio in Fuligno. 

30. Podere nei vocaboli Fiamenga, Via Budino, Maneiotto, Montarone, Ac- 
quatino, Spinaccio, Pontenuovo, Cicalone, Via Flaminia e Ramaceiara,con casa 
colonica e dipendenze rurali, proveniente dai soppressi monasteri di San Nic- 
colò, di Sant'Anna ed Antonio, di Betlem, dell'Annunziata e dela collegiata 
di San Salvatore in Foligno. - 

31. Podere nei vocaboli Pasciana, Prati di Budino, Montaroni e Piè la Serra 
con casa colonica ed accessori rustici, 
Siccome i beni sudde«crittî rimasero invenduti nei pubblici incanti tenutisi 


, proveniente dall’ex-monastero di Sant'Anna 


pendenze rorali, prove- 


a, prove- 


Deposito in Firenze presso la ditta A. Dante Ferroni, via Cavour, n. 27, e Compaire. 


tea 


da 


R. TERME DI MONTECATINI IN VAE DI NIEVOLE . 
PROVINCIA DI LUCCA * 
AMMINISTRAZIONE DELLO STATO 


i i di farmacia an- 
1 31 decembre venturo restando libero il locale ad uso -| 
dui agli stabilimenti di proprietà della R. Amministrazione delle erge di 
Montecatini, si prevengono i signori esercenti farmacisti che col { gennaio | 
1869 potrà detto locale essere concesso alle condizioni di cui nel capitolato ii 
d'oneri ostensibile a chiunque presso la Segreteria della R. prefettura di Lue- 
ca. La R. Commissione coneederà gratuitamente la farmacia corredata dii 
banchi, scaffali, fardini e sedie, più un laboratorio con annesso magazzino, ed ; 
una stanza d’abituzione ammobigliata come trovasi attualmente. i 
Ove il farmacista soddisfaccia le esigenze del servizio sia di fronte alla Di- 
rezione deile Regie Terms, sia del paese, potrà chiedere alta fine d'anno unai 
tificazione. . 
Sta detta farmacia dovrà essere esercitata l'intero anno sensa interruzione 
i sorta. ; : Vo 
È Gilangus voglia concorrervi dovrà entro il 20-del prossimo mese di dicem- 
bre inviare i propri certificati di idoneità alla Direzione delle Regie Terme di I 
Montecatini in Lueca. Î 
Lueca, 3 dicembre 1868. LA DIBEZIONE. 3960 i 


== 
Il Municipio di Codevigo avvisa 


Essere aperto il concorso al posto di segretario comunale a tutto il cor- 
rente mese, con l’annuo assegno di it. lire f 500. do 
gii aspiranti dovranno presentare la loro istanza presso questo municipio 
entro ii suddetto termine, corredata dei documenti prescritti. 

Codevigo; 1° dicembre 1868, i 
4083 Il ff. di Sindaco: Gasparini Vincenzo. 


i 
il 


In nome di Sua Maestà Vittorio Ewa» 
nuele Il per grazia di Div e per vo- 
'lontà della naziune Re d'Italia, 
‘ La prima seziune civite feriate della 
‘Corte d'appello di Napoli ba reso la 
‘seguente deliberazione in Camera di 
| consiglio: 

Ai signori presidente e consiglieri 
della Curte d'appello di Napoli. 

Felice Giovine nella qualità di pro- 
curatore speciale dei coniugi Nicola 


‘M reelli e Francesca T. rsigni, a Dor- 


ma dell’artisolo 214 del Codice civile 
presenta aila Corte d'appello copia 


llautentica deli’atto di adozione ese- 
{i guito innanzi al primo presidente di 


questa Corte d'appello il giorno due 
del corrente mese di settembre, e do- 


‘i manda la omologazione di detto atto. 
| Detta-adugione in persona di Fran- 


cescantonio Gracco prijetto, adottato 
dai suddetti Marcelli e Tersigni. - Na- 
poli, 10 settembre 1868. - Felice Gio- 
vine, procuratore, - Li ii settembre 
1868 Si comunichind gli atti al Pub- 
blico Ministero, e resta delegato i 


| consigliere signor d'Arezzo per farne 
i rapporto in Camera di consiglio, - Lu- 


dunico Viscardi, - Adi 23 ottobre 1868 


'Surroghiawo al consigliere d'Arezzo 
il consigliere signor Grisolia per far- | 


ne rapporto alla Curte in Camera di 


consiglio nel ui ventisei corrente, În-| 


teso il Pubblico Ministero de Rensis; 


| Bulla dimanda dj aduzione fatta dai 


3905 
jl Omologazione d'atto di adozione, | 


Lanciano nell'affizio dell'avvocato si.! 
guor Licinio Sigismondi, strada (2- 
vour, n. 60, 

Io Plorinio « fetrocola, usciere ad- 
detto al tribunale civile di Lanciano. 
ove domicilio. ho dichiarato a Yinern-; 
zo Ferrante; Vincenzo e Pietro d’Ad-i 
dario, Luigî Giorannangelo, S'efaro 
di Poppo, Dumenico de Grandis, Giu- 
seppe Giovannangelo, Rocco, Dome:! 
nico e Cartaine di Fonzo, F ancesco; 
ed Antonio de G-andis, Michelangelo! 


hi 


sottoscritta si rilascia nelte mani degli 
istanti per curarne la inserzione nella’ 
Gazzetta Ufficiale del-Regno 

9) N 2034, reg. a Lanciano li 12 ot- 
tobre 1842 per centesimi 85 — Tinoszi 

(2) N. 1145, reg. in Paglieta li 15 di- 
cembre 1838 per cent, 21 — Tretta. 

It costo di quest'atto è di L. 28 65. 


L'usciere 
FLorixpo Pi&TROCOLA 
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SOCIETÀ ANONIMA + EX VENDITA DI BENI DEMANIALI 
AGENTE A NOME E PER CONTO DELLE FINANZE NAZIONALI 


Provincia di Perugia . 


DIREZIONE DEL DEMANIO E DELLE TASSE SUGLI AFFARI 
IN ANCONA 


Avviso d'asta. 
i Vendita a prezzo ribassato di beni demaniali autorizzata colla legge 
'21 agosto 1862, n. 793, che viene eseguita dalla Società suddetta a 
i termini della convenzione approvata con legge 24 novembre 1864, 
n. 2006. 


: dicembre prossimo venturo si procederà in una delle sale della Regia prefet- 
: tura di Perugia dal signor prefetto 0 da chi sarà da esso delegato, colinter- 
vento del ricevitore del Demanio quale rappresentante della suddetta Società, 
lai pubblici incanti per la definitiva aggiudicazione in un solò lotto in favore 
del’ultimo offerente, dei beni demaniati descritti ai numeri 1 al 9 inclusivo, 


il 
i 


40 dett'eleneo IV, C, E, comuoe di Fuligno, pubblicato nel sapplemento al nu 
mero 113 nella Gazzetta dell'Umbria del 15 maggio 1865 e dei beni descritti al 
«numero 40 dell'elenco 4, C, E, pure di Fuligno, pubblicato neì supplemento al 


Il pubblieo è avvisato che alle ore 2 pomeridiane del giorno di giovedì 21 peulo 


11,13 al 16 inclusivo, 19, 20, 23, 25, 26 28, 29, 30, 32 al 36 inelasivo, 38, 39 e! 


pei prim: 30 lotti in Perugia nel mese di deceimbra 1866, e per l’ultimo il 12 
febbraio 1866 nella stessa,città da quel signor direttore del Demanio, eosì a 
[termini dell'articolo 5 della convenzione approvata colla legge 24 novembre 
1861, 2006, si ripete la prova dell’incanto con diminuzione di prezzo nella m - 
sura di L. 36 8437 per cento, ed in un sola lotto, essendosi all'uopo già otte- 
nuta l’autorizzizione del Ministero delle finanze, 

L’asta quindi sarà aperta sul preazo di L. 240,000, ed ogni offerta in aamento 
non potrà essere minore di L. 500, os: 

Per essere ammessi a prendere pirte all'asta gli aspiranti dovranno prima 
del:'ora stabilita pet l'apertura degl'incànti far fede di aver depositato nella 
cassa dell’ufficiò del registro di Fuligtio, 0 depositare nelle mani det fuosio- 
nario incaricato di assistere all’asta in danari o in titoli di credito una somma 
corrispondente al decimo del prezzo come sopra fissato per base dell’incanto, 
La vendita è inoltre vincolata all'osservanza delle altro condizioni conte- 
nute nei capitolati generale e speciale, di cui sarà lecit» a chiunque di pren- 
der visione negli uffici della sullodata Direzione. 

Gli incanti saranno tenuti col mezzo di pubblica gara. 

ll deliberatario, oltre le spese relative al presente incanto, dovrà sostenere 
anche quelle di tutti i precedenti incanti che rimasero deserti, 

A termini dell'art. 2 della convenzione suddetta non si firà luogo in caso di 

deserzione dell'esperimento alla ripetizione degi'incanti prescritta dall’arti- 

colo 4 della legge 21 agosto 1862, n. 793, 

Ancons, 29 novembre 1868. 


Per detta Direziong 
Ìì 1° Segretario: B. MARIANI. 


a. ar: = =: 

Il sig. dettor Bonnarie me-, 
dico dell'ospedale dei sifilitici a Lione. | 
dopo numerose esperiense sulle Ca-! 
ed iniezioni al Matico di Grimaulti 
e 0., farmacisti a Parigi, ne dà i se-; 
guenti rapporti nella Gazzetta Medica! 
di Lione: - A'nostri giorni la virtà cu- 
* rativa del Copahu e del Pepe-Cubebe; 
« è Sempre più studiata e raffinata, ej 
« se fin qui vi furono medicamenti i; 


4029 


* più aucrevitati CURIrO gli suoli Diet" 
e noragici, ora non possono più pre- 
« tendere ad esserne considerati com@ 
« gli specifici — Le nostre osserva- 
« zioni e le nostre esperienze ci fanno 
« certi che le Capsule ed iniezioni al 
« Matico preparate da Grimault e C* 
« son dotate di un'efficacia reale sulla 
a cura degli sceoli. » 


i Al mamero d'oggi vanno uaiti supplementi contenenti avvisi giudiziari, 
RO = _——————— = 


Fraenze — Tipografia EREDI BOTTA. — 


